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Le Courrier de la Marche Mondiale des Femmes contre les Violences et la 
Pauvreté - N° 375 – 30 septembre 2019 
Bonjour, voici quelques textes, rendez-vous et communiqués concernant les droits 
des femmes, en espérant qu'ils vous seront utiles. Ceci est un bulletin de collecte 
d'informations, ce qui veut dire que nous ne sommes pas obligatoirement d'accord 
avec tout ce qui est écrit (sauf pour les communiqués signés Marche mondiale des 

Femmes). Si vous recevez ces informations plusieurs fois (attention, vérifiez que l'envoyeur est 
bien directement la Marche) ou si vous ne voulez plus les recevoir, répondez à ce mail. Faites 
passer à vos réseaux et ami-es. 
Blog : http://marchemondialedesfemmesfrance.org/ 
Facebook ; www.facebook.com/marchemondialedesfemmes2015  
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MOBILISATIONS 
 
1 - Contre les violences, on va devant Bercy réclamer le milliard – 3 octobre - Paris 
On l'avait dit, on le fait.  Et la condamnation le 25 septembre, 2 mois pile avant le 25 novembre, de 
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Sandra Muller (celle qui a lancé en France #BalanceTonPorc) pour diffamation contre le mec qui l'a 
"outragée", nous conforte dans cette idée : on ne doit pas relâcher la pression. Et le 3 octobre, ça 
fait déjà pile un mois que le Grenelle a débuté. 
 On veut un milliard contre les violences que nous subissons, pas un million. Et le 3 octobre on va 
aller le dire face à Bercy. On se retrouve place du Bataillon du Pacifique (tout un programme) à  
18h30 avec des choses pour faire du bruit pour que le ministre nous entende : grosses caisses, 
batteries, sifflets, casseroles, cymbales, etc. Ras le bol de leur volonté de ne pas entendre et pour 
la justice de vouloir nous museler  !!!!! Et s'il fait beau, on apporte le pique nique. Partout en France 
il y aura des actions le 3 octobre. Rejoignez les ! 
Jeudi 3 octobre 2019 de 18h30 à 21h30 - Place du Bataillon du Pacifique, devant Bercy 
 
2 - Soutien financier à Sandra Muller - #BalanceTonPorc 

En 2017, Sandra Muller a lancé #BalanceTonPorc. A partir d'un témoignage, écrit sur Twitter, elle a été - 
aux côtés de #MeToo - à l'origine d'un mouvement international inédit de prise de parole et de prise de 
conscience de l'ampleur des violences sexistes et sexuelles. Sandra Muller est aujourd'hui attaquée pour 
ce tweet. Elle doit faire face à de nombreux frais d'avocat et frais de déplacement (Sandra n'habite pas 
en France). Ces attaques la mettent en difficulté sur le plan personnel et financier. 
NousToutes lance une cagnotte solidaire pour aider Sandra à faire face à ces dépenses. Nous savons 
aujourd'hui ce que nous devons à #BalanceTonPorc et à Sandra Muller, et avec cette cagnotte, nous lui 
exprimons toute notre solidarité. Nous refusons qu'après ce formidable mouvement de prise de conscience, 
une nouvelle chape de plomb se referme sur la parole des femmes. Donner, un peu, beaucoup ou 
passionnément, c'est utile ! Un grand merci pour votre mobilisation ! 
Si la cagnotte dépasse le montant nécessaire, les sommes seront utilisées de deux manières : 
- une partie sera reversée à la force juridique de la Fondation des Femmes pour permettre à des femmes 
victimes de violences de bénéficier d'un accompagnement juridique gratuit. 
- une partie sera utilisée pour lancer des campagnes de prévention du sexisme et du cyberharcèlement sur 
les réseaux sociaux (rappeler la loi, faire connaître les n° utiles en cas de violences, sensibiliser aux 
conséquences des violences sexistes et sexuelles en ligne). 
https://www.leetchi.com/c/soutiensandramuller 
 
INTERNATIONAL 
 
3 - Avortement illégal au Maroc : Hajar Raissouni condamnée à un an de prison ferme – Jeune 
Afrique avec AFP  
Elle avait été arrêtée le 31 août par six policiers à la sortie d’un cabinet médical de Rabat. Hajar 
Raissouni vient d’être condamnée ce lundi à un an de prison ferme pour «avortement illégal» et 
«relations sexuelles hors mariage». Arrêtés et jugés en même temps qu’elle, son gynécologue a 
écopé de deux ans de prison ferme, son fiancé un an, un anesthésiste d’un an de prison avec sursis 
et une secrétaire de huit mois avec sursis. Interpellée il y a un mois, la reporter avait été 
« contrainte de faire un examen médical sans son accord », selon elle. Ses avocats avaient assimilé 
cet examen à de «la torture», pointant des «manquements de la police judiciair » et des «preuves 
fabriquées», et avaient plaidé pour sa libération. 
Procès «politique» : Lors d’une précédente audience, la journaliste au quotidien arabophone Akhbar 
Al-Yaoum dénonçait un procès «politique», avait nié tout avortement, assurant avoir été traitée 
pour une hémorragie interne, ce que son gynécologue a confirmé devant le tribunal. Elle risquait 
jusqu’à deux ans de prison en vertu du Code pénal marocain, qui sanctionne les relations sexuelles 
hors mariage et l’avortement quand la vie de la mère n’est pas en danger. 
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4 - Maroc : Tibune en solidarité avec la journaliste Hajar Raissouni - RFI 
Au Maroc avait lieu ce 23 septembre la troisième audience du procès de la journaliste Hajar 
Raissouni, détenue depuis fin août pour «avortement illégal» et «débauch ». 
En solidarité avec elle, 490 Marocaines et Marocains signaient aujourd'hui une tribune dans 
plusieurs médias du pays et dans le quotidien français Le Monde. Dans ce manifeste, ces femmes 
se déclarent hors-la-loi en expliquant avoir déjà violé les lois obsolètes de leurs pays sur les mœurs 
et l’avortement. « Des lois liberticides et inapplicables, écrivent-elles, qui sont devenus des outils 
de vengeance politique ou personnelle. ». « Notre pays est plutôt tolérant envers ces pratiques-là. 
Nous vivons tous dans le sentiment que nous sommes en liberté et que nous voulons faire ce que 
nous voulons et que d'un coup d'un seul, de manière complètement arbitraire. Ca peut vous tomber 
dessus. C'est finalement cette schizophrénie-là que nous dénonçons », explique Laila Slassi, 
conseillère juridique à Casablanca et militante féministe. 
Femmes de tous horizons : Le nombre de signataires est symbolique. Il fait référence à l’article 
490 du Code pénal marocain qui punit de prison les relations sexuelles hors mariage. Le nombre de 
signataires a été multiplié par trois depuis la publication de cette tribune : 1 500 personnes l'ont 
désormais paraphé, dont une grande majorité de femmes. 
Le procès d’Hajar Rainoussi représente la goutte d’eau qui a fait déborder le vase, explique l’une 
des co-autrices de ce texte, la romancière et réalisatrice Sonia Terrab. « Cela a été très dur à 
vivre et révoltant pour nous et beaucoup de Marocains l'ont mal vécu mais ne savaient pas comment 
réagir, déclare-t-elle. On s'est dit qu'il était temps de donner un cadre et d'organiser quelque 
chose pour que les Marocaines puissent s'exprimer et dire qu'ils en avaient marre et qu'il fallait 
que cela cesse ». « Ce qui est incroyable, c'est que quand on a commencé à récolter les signatures, 
tout le monde nous disait que l'on n'atteindrait jamais le chiffre de 490, que cela serait réservé à 
l'élite francophone, poursuit Sonia Terrab. Mais on a commencé à recevoir de plus en plus de 
messages de femmes qui voulaient signer, des femmes de tous horizons, des femmes au foyer, des 
banquières, des cadres, des professeures, des étudiantes. Des femmes voilées et conservatrices 
m'ont dit être contre l'avortement et les relations sexuelles hors mariage mais que porter atteinte 
à la vie privée des gens les révoltait ». 
 À travers ce texte, les signataires entendent faire naître le débat sur les libertés individuelles. 
Un débat qui à leurs yeux, n’est ni un luxe, ni une faveur, mais bien une nécessité. 
Au-delà de la tribune : Cet objectif en tout cas est pour partie atteint : d'une tribune signée dans 
Le Monde, le débat s'est étendu sur les réseaux sociaux. Sur Twitter, la journaliste Aida Alami 
note que cette visibilité en première page du quotidien français risque de ne pas être apprécié par 
un sérail marocain jugé « très soucieux de ce qui se dit dans les salons parisiens ». 
Sur la toile, les personnalités et anonymes multiplient leur soutien à l'initiative : par solidarité, ou 
« parce que mon corps n’appartient ni à un État et ni à une société » souligne par exemple Soukayna 
sur Twitter. Le manifeste fait aussi réagir aussi dans la diaspora. Depuis la Belgique, la militante 
féministe Hafida Bachir espère pouvoir « mettre fin au drame des avortements clandestins » 
réalisés, faute de moyens dans des conditions déplorables. La signature du manifeste est souvent 
accompagné du hashtag #FreeHajar en écho à  l’arrestation de Hajar Raissouni. 
C'est une accumulation d'affaires, d'injustices qui nous a poussées à agir : une actrice arrêtée soi-
disant en flagrant délit d'adultère, des couples arrêtés dans des hôtels et humiliés. Cette 
situation, c'est aussi 600 à 800 avortements clandestins par jour. Le fait que la sexualité soit 
pénalisée, c'est-à-dire que l'on n'ait pas le droit d'avoir une vie sexuelle en-dehors du mariage, 
c'est aussi des jeunes femmes qui ne peuvent pas aller porter plainte lorsqu'elles sont victimes 
d'agressions, alors qu'elles sont victimes de viols. C'est une sexualité qui se fait cachée, qui est 
misérable dans le sens bourdieusien du terme, pas épanouissante, dangereuse. 
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5 - Iran - 18 ans de prison pour trois femmes syndicalistes - women.ncr-iran.org/fr  
Lors d’une audience tenue le samedi 7 septembre 2019, Assal Mohammadi, Sanaz Allahyari et 
Sepideh Qolian ont été condamnées chacune à 18 ans de prison. Trois autres militants, dont 
Amirhossein Mohammadifar, le mari de Mme Allahyari, ont également été condamnés à 18 ans 
chacun. 
La Commission des femmes du Conseil national de la Résistance iranienne condamne vigoureusement 
ces peines de prison injustes et de longue durée infligées aux militants des droits de l’homme en 
Iran. Le régime clérical tente ainsi d’empêcher un mécontentement général d’éclater à l’encontre de 
son régime corrompu, et il craint en particulier la présence de femmes militantes dans ces 
manifestations. 
L’audition et l’examen des accusations de ces militantes syndicales auraient dû avoir lieu le 3 août 
2019, mais cela a été reporté et elles ont été par la suite détenues les unes après les autres. 
Assal Mohammadi, militante civile et étudiante en pharmacie, a été conduite à la prison d’Evine le 4 
août 2019. Elle avait été arrêtée en décembre 2018 et libérée fin janvier sous une caution de 400 
millions de toman. Mme Mohammadi a de nouveau été arrêtée en août. 
Assal Mohammadi avait écrit et publié des articles en soutien aux protestations des travailleurs de 
la sucrerie de Haft Tappeh et des métallurgistes d’Ahwaz. 
Sanaz Allahyari, membre du comité de rédaction du magazine Internet de l’association GAM, a été 
arrêtée en janvier 2019. GAM écrit sur les questions sociales, y compris sur les droits des 
travailleurs. Mme Allahyari a été détenue pendant des mois dans le quartier 209 du ministère du 
Renseignement et transférée dans le quartier général en avril. Elle souffre de diverses maladies, 
mais les autorités pénitentiaires ne l’ont pas encore autorisée à aller se faire soigner à l’hôpital. 
Mme Allahyari a fait une grève de la faim pendant 12 jours. 
Sepideh Qolian a été arrêtée une deuxième fois en janvier 2019. Elle dit qu’elle a été torturée 
physiquement et psychologiquement pendant sa détention. En juillet 2019, elle et un certain nombre 
d’autres détenues ont été violemment battues et brutalisées à la prison de Qarchak par des 
détenues dangereuses provoquées par les autorités carcérales. 
 
COMMUNIQUÉS, TEXTES  
 
6 - Tribune - "Nous savons ce que nous devons à #BalanceTonPorc" : des militantes 
féministes déplorent la condamnation de Sandra Muller pour diffamation – texte collectif 
Nous, femmes et militantes contre le sexisme, nous savons aujourd'hui ce que nous devons à 
#BalanceTonPorc et à Sandra Muller, et nous lui exprimons toute notre solidarité à la suite du 
procès en diffamation que lui a intenté Eric Brion, lui infligeant une amende de 15 000 euros. Le but 
d'une sanction aussi lourde est certainement de la rendre insoutenable à Mme Muller et dissuasive 
pour beaucoup d'autres femmes. C'est pourquoi nous avons décidé de prendre la parole. 
Un environnement sexiste subi au quotidien : Toute la force et l'originalité de #BalanceTonPorc, 
#TimesUp et #MeToo a été d'étendre la question des violences contre les femmes à tous les 
comportements sexistes, à tout l'environnement sexiste qu'elles subissent au quotidien. Or, les 
comportements qui peuvent paraître les plus anodins, moins graves qu'un harcèlement sexuel ou 
qu'une agression, sont de fait les plus massifs, les plus répétitifs dans la vie des femmes. 
Dans une enquête du Conseil supérieur de l'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes (CSEP) de 2015, 80 % des femmes déclaraient être régulièrement confrontées à des 
propos ou décisions sexistes au travail. C'est pour cette raison qu'elles ont été si nombreuses à 
exprimer leur colère, à mettre des tweets sur leur vécu et leurs expériences. 
C'est ce qui a permis à la Mairie de Paris de distribuer des milliers de "violentomètres", un outil qui 
ne pointe pas du doigt seulement ce qui tombe sous le coup de la loi, mais aussi tous les 
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comportements misogynes qui polluent la vie des femmes dès les premiers pas de leur socialisation 
ou de leur expérience de couple. On y lit "Il rabaisse tes opinions", "se moque de toi en public" ou 
encore "contrôle tes sorties" pour caractériser une relation violente, voire dangereuse, même si ce 
ne sont pas forcément des comportements passibles d'une peine. 
La loi Schiappa a instauré en 2018 un "outrage sexiste" : En 2017, ce qu'avait dénoncé Sandra 
Muller dans son tweet ne tombait pas sous le coup de la loi. Pas encore. Depuis, la loi Schiappa a 
instauré en 2018 un "outrage sexiste" passible d'une amende permettant à la société de condamner 
des tirades sexistes au-delà des comportements délictueux, comme le harcèlement. L'une des plus 
communément vécues par les femmes est l'intolérance de beaucoup d'hommes à leur "non". A leur 
"stop". 
Qu'a dénoncé Sandra Muller dans son tweet ? Un homme qu'elle connaît l'aborde à une soirée. "Tu 
as des gros seins. Tu es mon type de femme", lui lance-t-il sans plus de façons. Elle lui fait 
clairement comprendre qu'elle n'est pas intéressée. De son propre aveu, Eric Brion est vexé. Il a 
bien compris le "stop" et il s'est permis de rajouter, revanchard : "Je vais te faire jouir toute la 
nuit." Cette tirade n'était plus dans l'intention de la convaincre, de la séduire, mais de se venger, 
d'exprimer qu'il n'acceptait pas son "NON". 
A ceux qui pensent encore que ce serait plutôt des profils de "jeunes mecs peu éduqués" qui 
commettraient de telles grossièretés machistes à l’attention d’une passante qui les a éconduits, le 
cas Brion nous rappelle que, quel que soit le milieu, cette intolérance au "NON" des femmes 
concerne des hommes que la société considère plus respectueux, du fait de leur statut social, des 
barrières qu'elles sont en droit de poser. C'est d'ailleurs le premier intéressé qui en parle le 
mieux : "J'aurais pu nier les faits, comme beaucoup de gens ont pu le faire avant, parole contre 
parole. Mais j'ai choisi de reconnaître que j'avais tenu certains des propos qu'elle met dans ma 
bouche. […] et je n'en suis pas très fier : 'T'as de gros seins, tu es mon type de femme', j'ai dit ça 
à une soirée arrosée. […] J'ai été lourd, couillon, j'ai mal agi, je me suis excusé le lendemain, je me 
suis de nouveau excusé publiquement. […] Je regrette, j'ai réfléchi sur ce sujet, évidemment. Et 
j'invite tous les hommes, mais aussi les femmes, qui parfois peuvent agir comme cela, à réfléchir 
sur leurs relations avec l'autre." Or comment inviter tous les hommes à réfléchir sur leurs 
relations avec l'autre, quand on traîne son accusatrice devant la justice ? Il s'est dit pas très fier 
de ce qu'il a fait, est-il fier aujourd'hui d'avoir fait néanmoins condamner Sandra Muller ? 
Nous pensons sincèrement qu'Eric Brion aurait pu garder cette posture du mea culpa, d'un homme 
qui a le mérite de réfléchir sur son comportement, d'essayer d'évoluer, de se remettre en 
question. L'Histoire lui aurait gardé une place un peu plus glorieuse. Au lieu de cela, il a fait payer 
celle qui a pointé du doigt son comportement, qui a permis à des milliers de femmes de le faire au 
travers de #BalanceTonPorc. Il a reconnu les faits, mais n'a pas voulu s'en tenir là. 
Ses avocats ont mis en exergue, pour motiver la diffamation, les tweets de Sandra Muller qui 
laisseraient entendre qu'elle l'accusait de harcèlement sexuel au travail. Or, la scène ne s'est pas 
déroulée dans un cadre professionnel, et ils n'avaient pas de relations professionnelles. C'est pour 
cette raison qu'elle est condamnée. Pourtant, nous savons que dans les métiers des médias, entre 
autres, les femmes comme les hommes sont amenés à devoir fréquenter des soirées informelles, de 
networking, pour consolider leur réseau, que ce genre de comportements sexistes les fait fuir, les 
poussent à y renoncer, que cela a un impact direct sur l'évolution de leur carrière et sur les 
inégalités femmes-hommes. C'est ce phénomène si fréquent, du sexisme ordinaire, d'une 
discrimination qui ne dit pas son nom, que le mouvement #BalanceTonPorc a réussi à mettre dans le 
débat public pour faire évoluer les mentalités. 
"Nous ne nous tairons pas" : Quel message cette décision envoie-t-elle aux millions de femmes en 
France et dans le monde qui subissent le sexisme et les violences sexuelles ? "Taisez-vous", "Vous 
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avez raison d’avoir peur" ? Nous voulons dire ici : "Nous ne nous tairons pas." Nous voulons dire à 
toutes les autres : "Nous vous croyons, nous sommes à vos côtés." 
Deux ans après #MeToo, #TimesUp et #BalanceTonPorc, les acquis sont là. Ils ont changé la 
société. Des milliers de jeunes filles et de femmes en parlent, écoutent des podcasts dédiés, 
affirment leur volonté de dénoncer au lieu de subir chacune dans son coin. On le doit à Sandra 
Muller, à Tarana Burke, à Alyssa Milano, à toutes les femmes qui ont osé dénoncer ces 
comportements avec force. Et oui, il arrive souvent que les mis en cause décident de porter plainte 
pour diffamation. L'affaire Denis Baupin, premier procès en diffamation jugé après 
#BalanceTonPorc, avait réussi à réhabiliter la parole des accusatrices. Ce n'est, hélas, pas le cas 
dans le procès de Sandra Muller. Mais grâce à elle, c'est le sexisme en soi qui est aujourd'hui en 
procès dans toute la société. Et nous la remercions pour cela. 
Les signataires :  Rebecca Amsellem, fondatrice de la newsletter Les Glorieuses, Fatima Benomar, membre du collectif 
#NousToutes, Alix Béranger, membre du groupe d'action féministe La Barbe, Chris Blache, cofondatrice de Genre et 
Ville, Anaïs Bourdet, fondatrice de Paye ta Shnek, Éloïse Bouton, fondatrice de Madame Rap, Claire Charlès, porte-parole 
des effronté-es, Caroline De Haas, membre du collectif #NousToutes, Héloïse Duché, co-fondatrice de 
#StopHarcelementDeRue, Sophia Hocini, membre de la commission nationale droits des femmes et féminisme du PCF, 
Stéphanie Lamy, cofondatrice du Collectif Abandon de Famille - Tolérance Zéro !, Annie Lahmer, conseillère régionale 
EELV, relaxée dans l'affaire Baupin, Ophélie Latil, fondatrice du collectif Georgette Sand, Anaïs Leleux, militante 
féministe, Audrey Pulvar, militante écologiste et féministe, Sandra Regol, porte-parole EELV, Valérie Rey-Robert, autrice 
du livre Une culture du viol à la française, Laure Salmona, cofondatrice de Féministes contre le cyberharcèlement, Claire 
Schmitt, membre du collectif national de Génération.s, Dominique Tripet, conseillère municipale PCF, Sand Van Roy, 
actrice.  
 
7 - Sandra Muller condamnée pour diffamation : Balance ta justice patriarcale ! – Les 
Effronté-e-s 
Les effronté-es sont scandalisé-es par ce verdict. C'est sur la base d'un rapprochement entre 
deux tweets de Sandra Muller que la plaidoirie s'est tenue. Dans le premier, elle écrit : 
«#balancetonporc!! toi aussi raconte en donnant le nom et les détails un harcèlent [sic] sexuel que 
tu as connu dans ton boulot. Je vous attends ». Quatre heures plus tard elle cite : « Tu as des gros 
seins. Tu es mon type de femme. Je vais te faire jouir toute la nuit » Eric Brion ex patron de 
Équidia #balancetonporc ». Dans aucun d'eux, donc, Sandra Muller n'accuse explicitement Eric 
Brion de harcèlement, elle ne le désigne pas comme harceleur sexuel. La justice a donc donné raison 
aux avocat-es d'Eric Brion. 
Pourtant, elle aurait pu choisir de considérer qu’il n’y avait pas matière à parler de diffamation, le 
plaignant ayant reconnu les propos que Sandra Muller lui a imputés. Elle aurait pu se rendre compte 
que Sandra Muller a parlé de harcèlement “au sens large”, pour reprendre les mots de ses avocat-
es, ou pour mieux dire, au sens que 100% des femmes connaissent et ont déjà vécu, mais que le 
droit ne reconnaît toujours pas. Ce harcèlement que les femmes vivent au travail, dans la rue, les 
transports, parfois 20 fois par jour, de la part de 20 hommes différents, car c'est bien du 
harcèlement qu’elles ressentent de leur point de vue de victimes, et ce du fait de la répétition du 
phénomène. Cette acception du mot est même de plus en plus reconnue et généralisée. On parle 
aujourd'hui, enfin, de “harcèlement de rue”, même si ce terme n’est pas reconnu d’un point de vue 
juridique, le harcèlement sexuel étant caractérisé à partir de la deuxième fois, et venant de la 
même personne. Pourtant nous ne comptons plus le nombre de femmes qui témoignent d’avoir été 
“harcelée par un mec dans la rue”. C’est passé dans le langage courant, les politiques eux-mêmes 
reconnaissent aujourd'hui le phénomène du harcèlement de rue. 
Ensuite, même en prenant l’acception juridique de ce terme, impliquant donc une répétition par la 
même personne, on peut questionner ce verdict. Selon la définition du harcèlement sexuel, Article 
222-33 du Code pénal : « I. - Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer à une personne, de façon 
répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité 
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en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation 
intimidante, hostile ou offensante ». 
Or, si la situation en elle-même ne s'est produite qu'une seule fois, c’est-à-dire un seul soir, il y a 
bien eu insistance avec un deuxième propos alors que Sandra Muller avait déjà fait part de son 
désintérêt vis-à-vis du premier propos. Le tweet de Sandra Muller pourrait laisser penser que tout 
a été dit d'une traite, mais ce n'est pas le cas, et Eric Brion l'a reconnu en ces termes lors du 
procès : « Elle m'attire. Je lui dis : Tu m'impressionnes, tu es mon type de femme, tu es brune, tu 
as de gros seins. À sa réaction, je comprends que l'attirance n'est pas réciproque mais, blessé dans 
mon orgueil, je fanfaronne et lui lance : Dommage, je t'aurais fait jouir toute la nuit… » 
Nous l’avons vu, le harcèlement sexuel au sens pénal est caractérisé au bout de la deuxième fois, et 
ce quel que soit le laps de temps écoulé entre les deux fois : cela peut être très court, ou très long. 
Eric Brion a très bien compris la réaction sans ambiguïté de Sandra Muller, et il a relancé une 
phrase du même type, tout aussi sexiste, et à connotation sexuelle. Il ne s’agissait alors plus de la 
draguer, il savait qu’elle ne voulait pas, il ne s’agissait que de l’humilier, la punir en quelque sorte. 
Les magistrats auraient très bien pu tenir compte de cette répétition, même très rapprochée dans 
le temps. Il ne s'agissait même pas de condamner Eric Brion pour harcèlement sexuel, Sandra 
Muller n’ayant jamais porté plainte, mais de ne pas condamner Sandra Muller pour diffamation. De 
ne pas la punir d’avoir osé parler, ce qui est si dur pour tant de femmes qui vivent le sexisme au 
quotidien. Justice patriarcale ? Non… 
Bien sûr, un traitement médiatique à l’avenant a montré Eric Brion comme un homme brisé, ayant 
tout perdu, stratégie reprise par la défense. Sandra Muller aurait-elle été jugée au regard de la 
descente sociale de Monsieur Brion ? Y’aurait-il un chef d’inculpation existant pour cela ? Bien sûr 
que non. Pourtant, cela a sans doute eu énormément de poids dans le traitement général de cette 
affaire et son retentissement dans l’opinion, dans cette société où certain-es plaignent davantage 
les harceleurs (oui, nous féministes revendiquons l’usage de ce mot tel qu’il est vécu par les 
femmes, tel que nous le vivons chaque jour, chaque semaine, par des centaines d’hommes 
différents) que les victimes. Sandra Muller sera ainsi passée de victime à coupable, de femme 
humiliée à “briseuse de vie”, et enfin condamnée pour diffamation, à 15 000 euros de dommages et 
intérêts, payant ainsi le prix de son immense courage, en initiant la libération de la parole des 
femmes dont nous nous félicitons toutes aujourd’hui. Nous souhaitons qu’elle obtienne justice en 
appel, nous lui apportons tout notre soutien, lui témoignons notre admiration. 
  
8 - La contraception, un droit fondamental toujours à affirmer – Planning Familial 
La maîtrise de la fécondité est une condition primordiale de l’autonomie des femmes. La 
contraception est un droit des femmes à disposer de leur corps et de s’émanciper d’un destin très 
fortement marqué par la fonction reproductive. 
La gestion de la contraception n’est pas toujours facile. Les contraintes économiques, sociales ou 
culturelles, les représentations, les idées reçues peuvent être de véritables obstacles. C’est 
parfois difficile pour les femmes - dans un contexte de plus en plus médicalisé - d’oser dire « non » 
à leur médecin, de réussir à questionner telle ou telle prescription ou d’aborder tranquillement les 
problèmes les plus intimes liés à leur corps ou à leur sexualité. C’est pourquoi, le Planning Familial 
revendique la nécessité de créer des espaces d’échange sur les représentations autour de la 
sexualité, sur le consentement, sur la contraception et sur le désir d’enfant, en dehors des normes 
et des injonctions sociales. 
Le choix éclairé du moyen de contraception, un principe à défendre : Il est important de remettre 
la question du choix de la contraception et de son accompagnement au cœur du débat : comment 
permettre à une personne de mesurer les bénéfices et les risques d’une contraception selon sa 
situation actuelle, ses préférences et ses contraintes ? Cela nécessite la formation des personnes 
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qui prescrivent la contraception sur toutes les méthodes existantes, afin de pouvoir informer et 
conseiller en fonction des avantages et des limites de chaque moyen contraceptif. Par ailleurs, la 
remise en question actuelle des modes de contraception médicalisés impose un nouveau rapport 
entre usagèr.e et soignant.e, en donnant une place plus importante à l’information et aux choix 
plutôt qu’à la prescription médicale. Le Planning Familial promeut la délégation de tâches pour les 
conseillères conjugales formées pour déployer une offre efficace, à moindre risque et de proximité 
des produits contraceptifs. 
Des moyens de contraception pour toutes et tous : Des moyens de contraception existent pour les 
hommes, pour les personnes qui émettent des spermatozoïdes, leur permettant de prendre leur 
responsabilité en terme de maîtrise de leur fécondité et de partage de la responsabilité 
contraceptive dans leurs relations affectives et sexuelles : préservatif, contraception hormonale, 
contraception thermique, vasectomie, anneau. Ces moyens sont peu connus des prescripteur.trice.s 
et des personnes concernées. Le Planning familial défend l’information et l’accès à des moyens de 
contraception, adaptés aux personnes quels que soient le type de gamètes que leur corps produit, 
et librement choisis par elles et eux. 
La contraception définitive pour les un.es et les autres doit faire partie de cette offre globale, et 
doit être accessible comme le prévoit la loi de 2001 (pour les majeur.es sans condition d’âge ni de 
situation « conjugale »). Or l’offre est aujourd’hui restreinte, et cette contraception définitive est 
trop souvent inaccessible. 
L’accès à la contraception, un droit qui nécessite des moyens à la hauteur des enjeux : Il importe 
que les femmes et les hommes aient accès à une gamme de méthodes contraceptives la plus large 
possible, quelles que soient leurs ressources financières. Aujourd’hui, seuls les centres de 
planification peuvent délivrer une contraception de façon gratuite, confidentielle et anonyme. Ils 
constituent, avec les établissements d’information et de conseil conjugal, des lieux-ressources de 
proximité pour une approche globale en matière de santé sexuelle. Afin de garantir l’égalité pour 
toutes et tous, le Planning demande la prise en charge totale de tous les moyens de contraception 
jusqu’à 25 ans, l’accès à l’information et à toutes les méthodes de contraception dont la 
contraception définitive, et des réponses aux femmes en situation de vulnérabilité et aux jeunes 
éloignés des lieux de consultation dédiés ou en difficulté pour accéder à l’information. 
A l’occasion de la journée mondiale de la contraception, le Planning Familial rappelle que toute 
personne, sans condition de situation ou de ressources, doit pouvoir exercer le droit de choisir une 
contraception adaptée et remboursée, en toute confiance, après avoir reçu une information claire 
et objective sur l’ensemble des moyens de contraception. Ce sont les conditions nécessaires à 
l’exercice de ce droit fondamental : le droit de choisir ! L’information sur les différents moyens de 
contraception est un préalable indispensable à l’exercice de ce droit de choisir. 
 
9 - Appel à la grève féministe du 8 mars 2020 #OnArrêteToutes : appel collectif 
Il nous reste 6 mois pour préparer la grande grève féministe du 8 mars 2020. Il n'y a donc plus une 
minute à perdre pour populariser cette idée, élaborer nos revendications, mobiliser à travers tout 
le pays ! Dans le monde entier, les femmes luttent et ont toujours lutté. C’est ainsi qu’elles ont pu 
faire progresser notoirement leur condition. Mais les attaques se multiplient : nous disons haut et 
fort stop ! 
Stop à la précarité, à la surexploitation, aux bas salaires, aux discriminations, au racisme.  Stop 
d’assumer presque seules les tâches domestiques, l’éducation des enfants, le soin aux plus 
ancien•nes. Stop au capitalisme néo libéral qui fait disparaître nos services publics : hôpitaux, 
maternités, écoles…  Stop aux injures, aux coups, aux violences gynécologiques et obstétricales, au 
harcèlement, aux viols, aux assassinats, aux féminicides. Stop aux fermetures des centres 
d’interruption volontaire de grossesse et aux attaques incessantes contre l’avortement. Stop aux 
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logements indécents, aux personnes sans domicile fixe.  Stop au refoulement aux frontières de 
l’Europe des femmes, des enfants et des hommes exilé-es de pays en guerre.  Stop de voir la 
planète livrée aux multinationales et aux lobbies prédateurs capitalistes, 
Notre rôle est fondamental dans la société : si on s’arrête, tout s’arrête. Nous avons l’arme de la 
grève contre le patriarcat. Le 8 mars, c’est la grève féministe ! Le 8 mars, #OnArrêteToute 
 
10 - Un bel hommage au sacrifice de «Blue Girl» - LDIF 
Nous nous réjouissons de la décision prise par l’UEFA d’inviter ses 55 fédérations et tous les clubs 
européens à : « faire en sorte que leurs équipes ne jouent pas dans ces pays ou contre des équipes 
de ces pays où les droits fondamentaux des femmes ne sont pas respectés ». Sont notamment visés 
l’Iran et l’Arabie Saoudite : « Nous savons que deux pays n’autorisent pas hommes et femmes à 
regarder ensemble les matchs » a précisé Aleksander Ceferin le président de l’UEFA lors de la 
conférence de presse tenue à l’issue de la Commission Exécutive. 
L’UEFA rend ainsi un bel hommage au sacrifice de Sahar Khodayari, cette jeune supportrice 
iranienne de foot surnommée «Blue Girl», qui s’est immolée par le feu à la suite de son arrestation 
pour avoir tenté d’entrer dans un stade déguisée en homme. 
Nous considérons qu’il s’agit d’une première victoire dans le combat que nous menons, avec le 
soutien de plus 100 associations et de plus de 350 personnalités, pour dénoncer la politique 
d’apartheid sexuel imposé par l’Iran et l’Arabie Saoudite et exiger que ces deux pays soient 
sanctionnés avec la même sévérité que l’avait été l’Afrique du Sud du temps de l’apartheid racial. 
Reste à savoir si l’«invitation» de l’UEFA sera suivie d’effet et si la FIFA prendra la même position. 
Reste à savoir enfin quelle sera l’attitude des autres fédérations internationales sportives et plus 
largement de l’ensemble du monde du sport, notamment du CIO. 
 
11 - Les jeunes réclament une éducation à la sexualité de qualité ! – le Planning 
Depuis sa création, le Planning familial a placé le droit à l’éducation à la sexualité au cœur de ses 
combats. Aujourd’hui, face à une loi qui n’est toujours pas appliquée, les Jeunes Militant.e.s du 
Planning Familial se mobilisent et lancent une campagne pour défendre ce droit fondamental, 
indispensable pour la réduction  des risques, l’apprentissage du consentement et du respect, 
l’autonomisation et l'émancipation de tou.te.s. 
« On nous parle que des risques […]. Pour le reste, t’apprends surtout de tes erreurs et des erreurs 
des autres », Thomas, 18 ans. Premièr.e.s concerné.e.s, les jeunes se mobilisent et prennent la 
parole. Voulons-nous vraiment laisser les jeunes apprendre de leurs erreurs plutôt que de les 
informer pour faire des choix éclairés ? 
Selon la loi, ils et elles devraient bénéficier de 3 séances d’éducation à la sexualité par an. 
Pourtant, on en est loin : nombreux.ses sont les élèves qui n’ont eu qu’une ou deux séances au cours 
de  leur scolarité, 13 % n’en n’ont pas eu du tout (IFOP, 2016). Face à l’inaction des pouvoirs publics 
et à beaucoup de désinformation, les Jeunes Militant.e.s du Planning familial (JM), un groupe de 
militant.e.s de moins de 30 ans, ont décidé de se mobiliser et de revendiquer leurs droits en lançant 
la nouvelle campagne #MonEducSex. La société actuelle évolue, les représentations sur la sexualité 
sont en mouvement, les moyens de communication et les réseaux sociaux transforment le rapport à 
l’information. Il est donc essentiel d’accompagner les des jeunes pour que ces transformations 
amènent à une société égalitaire et respectueuse plutôt que de véhiculer les mêmes injonctions 
sexistes et stéréotypées. 
En mettant en valeur et en visibilisant la parole de nombreux.ses jeunes qui témoignent et les 
soutiennent, les JM réclament une éducation à la sexualité pour tous et toutes, avec une approche 
émancipatrice qui intègre les notions d’égalité, de consentement, la diversité des orientations 
sexuelles et des identités de genre, ou encore une meilleure connaissance du corps féminin. Une 
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pétition a été créée pour sensibiliser les jeunes à leurs droits et demander une formation 
obligatoire du corps éducatif ainsi qu’une réelle application de la loi : chng.it/57F5P4MyJC 
Nous avons des droits, nous voulons des actes ! Le caractère essentiel de l’éducation à la sexualité 
dans la lutte contre les violences, les discriminations et la réduction des infections sexuellement 
transmissibles (IST) est rappelé par de nombreuses institutions internationales (OMS – UNESCO – 
ONU) et nationales (Haut Conseil de la Santé publique, Conseil National du Sida). En 2016, le Haut 
Conseil à l’Egalité et Le Défenseur des droits alertaient quant à la non-application de la loi, dont les 
conséquences se faisaient sentir : seul.e.s 16 % des 15-25 ans considéraient être très bien 
informé.e.s sur le sida. Aujourd’hui, les IST sont en hausse chez les jeunes. Une nouvelle rentrée 
arrive et dans les faits rien ne change. Nous demandons des actions politiques concrètes pour faire 
évoluer cette situation. 
Chaque année, le Planning familial rencontre plus de 119 000 mineur.e.s lors des séances d’éducation 
à la vie affective et sexuelle, pour répondre à leurs interrogations. Mais il doit faire face à de 
nombreuses difficultés : le manque de formation du personnel de l’éducation, la véhémence des 
mouvements anti-choix, les baisses de financement, sont autant de freins qui privent les jeunes de 
ces espaces d’expression non-jugeants, indispensables à leur bien-être. Les jeunes demandent des 
moyens pour s’épanouir et construire une société libre, ensemble suivons le mouvement ! 
#MonEducSex 
 
12 - Une première Convention internationale reconnaissant le harcèlement sexuel au travail 
adoptée - http://egalactu.com 
L’Organisation Internationale du Travail (OIT) a adopté la première convention internationale 
concernant l’élimination de la violence et du harcèlement au travail le 21 juin 2019. La Convention 
n°190 entrera en vigueur 12 mois après qu’au moins 2 États l’aient ratifiée. Cette convention engage 
les États qui la signent à mettre en place des mesures législatives et normatives pour prévenir et 
éliminer la violence et le harcèlement au travail. Elle reconnait spécifiquement que la violence et le 
harcèlement fondés sur le genre « touchent de manière disproportionnée les femmes et les filles » 
avec des articles dédiés. Elle reconnait également que « la violence et le harcèlement mettent en 
péril l’égalité des chances et sont inacceptables et incompatibles avec le travail décent ». 
A ce jour, selon une étude de la Banque Mondiale, seuls 30 pays ont rendu obligatoire la prévention 
du harcèlement sexuel pour les employeurs, la France en fait partie. En revanche, un plus grand 
nombre d’États inclut le traitement du harcèlement sexuel au travail dans leur législation. Ainsi, 
selon cette même étude, sur 173 pays examinés, 114 ont une loi relative au harcèlement sexuel dans 
l’emploi. Cela concerne 15 pays des Amériques, 25 pays d’Europe et d’Asie centrale, 4 pays d’Asie et 
du Pacifique, 15 pays d’Afrique, et aucun pays parmi les États arabes. 
La Convention 190 définit ainsi ces concepts : 
a) « L’expression «violence et harcèlement» dans le monde du travail s’entend d’un ensemble de 
comportements et de pratiques inacceptables, ou de menaces de tels comportements et pratiques, 
qu’ils se produisent à une seule occasion ou de manière répétée, qui ont pour but de causer, causent 
ou sont susceptibles de causer un dommage d’ordre physique, psychologique, sexuel ou économique, 
et comprend la violence et le harcèlement fondés sur le genre ». 
b) « L’expression «violence et harcèlement fondés sur le genre» s’entend de la violence et du 
harcèlement visant une personne en raison de son sexe ou de son genre ou ayant un effet 
disproportionné sur les personnes d’un sexe ou d’un genre donné, et comprend le harcèlement 
sexuel». 
La convention insiste sur le traitement spécifique des formes de harcèlement et de violences 
fondés sur le genre pour que les États s’engagent à l’effectivité des mesures de prévention et de 
protection, notamment des victimes : « prévoir que les victimes de violence et de harcèlement  
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fondés sur le genre dans le monde du travail auront effectivement accès à des mécanismes de 
plainte et de règlement des différends, à un soutien, à des services et à des moyens de recours et 
de réparation tenant compte des considérations de genre, sûrs et efficaces » (Article 9, e)). 
Enfin, le texte présente la spécificité de « reconnaître les effets de la violence domestique et, 
dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, atténuer son impact dans le 
monde du travail » (Article 9, f) ». 
Pour consulter le texte dans son intégralité : https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/—
ed_norm/—relconf/documents/meetingdocument/wcms_711571.pdf 
 
13 - Féminicides: l’indifférence tue – texte collectif – mediapart.fr 
« Monsieur le Président, Nous reprenons notre plume, quelques mois après notre première lettre. 
Début juillet, nous vous proposions cinq mesures d’urgence à mettre en place pendant l’été pour 
prévenir les féminicides. Vous avez manifestement manqué de temps pour nous répondre et aucune 
de nos propositions n'a été retenue.  L’été est donc passé, dans l’indifférence la plus totale. Les 
féminicides ont continué. Le «Grenelle des violences conjugales» organisé début septembre, devait 
apporter des réponses. Malheureusement, un empilement de petites mesures, sans moyens 
financier, ne fait pas une politique publique. 
Vous le savez sans doute, Monsieur le Président, lundi, deux femmes sont mortes assassinées par 
leurs conjoints. Johanna et Chafia. Johanna avait échappé à une tentative de meurtre en août, une 
plainte avait été déposée. Classée sans suite. Chafia était victime de violences depuis plusieurs 
années. Les voisins avaient prévenu les forces de l’ordre à de multiples reprises.  
Nous sommes sidérées. Ces féminicides auraient pu être évités. Dans les deux cas, leurs conjoints 
avaient déjà été mis en cause pour des faits de violences et étaient connus des services de police. 
Aucun dispositif n’a été pris pour les empêcher d’approcher les victimes.  Comment notre pays 
peut-il être à ce point incapable de protéger les femmes victimes de violence au sein de leurs 
couples ? Monsieur le Président, ces violences ne sont pas une fatalité. Elles peuvent cesser si des 
politiques publiques ambitieuses sont mises en place.  
Nos propositions sont sur la table : 
• Formation des professionnel.le.s à détecter les violences et à réagir de manière efficace ; 
• Création de places d’hébergement pérennes dans des centres dédiés ; 
• Démultiplication des ordonnances de protection et systématisation des bracelets 
électroniques pour les conjoints violents condamnés ; 
• Education obligatoire à l’école. 
• Campagne de prévention nationale sur le modèle de celles qu’on a connues pour la sécurité 
routière. 
Que se passe-t-il Monsieur le Président ? Comment expliquer cette indifférence ? La vie des 
femmes ne vaut-elle à ce point rien que vous ne trouviez pas le temps de réagir ou, simplement, de 
nous répondre ? En ce moment même, des femmes sont en danger. L’Etat doit les protéger. Plus de 
100 femmes sont mortes assassinées depuis le premier janvier. Agissez avant que la liste des 
mortes ne s'allonge encore. 
Signataires : Rebecca Amsellem, Les Glorieuses ; Pénélope Bagieu, autrice ; Diaryatou Bah, Excision Parlons-
en ! ; Lauren Bastide, journaliste et productrice ; Caroline De Haas, #NousToutes ; Rokhaya Diallo, 
journaliste ; Marine Périn, journaliste et vidéaste ; Caroline Rebhi, Le Planning Familial ; Inna Shevchenko, 
Femen 
 
14 - Affaire Tariq Ramadan : protection de l’anonymat des victimes ! Les Effronté-e-s 
Aujourd'hui, le Tribunal de Paris est appelé à statuer sur le référé déposé par Christelle,  prénom 
d’emprunt de la deuxième femme à avoir porté plainte contre Tarik Ramadan, qu’elle accuse de 
l’avoir violée en 2009. Rappelons que ce dernier a fait l’objet de six plaintes pour viol à ce jour. Elle 
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demande que la parution du dernier livre de Ramadan, "Devoir de vérité", prévue ce mercredi 11 
septembre, soit reportée, et les passages la concernant anonymisés. En effet, son auteur y cite le 
véritable nom de Christelle, alors que celle-ci préserve son anonymat depuis le début de sa plainte, 
pour éviter des représailles semblables à celles qu’a subies Henda Ayari, qui avait été la première à 
porter plainte contre Tarik Ramadan en 2017, dans le sillage de #MeToo. Elle avait alors essuyé les 
insultes, le harcèlement et les intimidations des défenseurs de Ramadan, qu’elle subit encore 
aujourd'hui. À l’aune de ces tristes faits, n’importe qui comprend sans peine la volonté de Christelle 
de rester anonyme. 
Le référé de Christelle et de son avocat s’appuie notamment sur l'article 39 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, qui interdit de « diffuser […] des renseignements concernant 
l'identité d'une victime d'une agression ou d'une atteinte sexuelles. 
Par ailleurs, le triste sire à eu l’heur de pouvoir s'exprimer vendredi dernier sur RMC, déversant 
contre-vérités et mensonges : interrogé sur cette autre plainte pour viol déposée par une femme 
pour des faits qui se seraient produits en 2014 à Lyon, il a ainsi prétendu avoir donné une 
conférence à Baltimore (États-Unis) le 23 mai 2014 (jour du viol présumé), allégations démenties le 
lendemain par l’AFP, selon qui ladite conférence a eu lieu le 24 mai, soit le lendemain. Il a également 
dit à Jean-Jacques Bourdin : «La brigade criminelle parvient aujourd'hui exactement aux mêmes 
conclusions. Il n'y a pas de viol», or les juges ont estimé au contraire qu'il existait suffisamment 
d'indices «graves et concordants » pour maintenir la mise en examen. 
Non seulement ces mensonges n’ont pas été contredits par M. Bourdin, les journalistes ne 
connaissant pas toujours tous les détails de l’enquête, ce qui est bien commode pour M. Ramadan 
mais ils sont une violence de plus pour les victimes. Comment croire qu’il est possible, en plein 
Grenelle sur les violences faites aux femmes, qu’on donne la parole à un présumé violeur avant le 
terme de l'enquête, dans une émission de grande écoute ? Quand les victimes elles, sont bien 
évidemment contraintes à la discrétion. Discrétion qui n’est même pas respectée, Ramadan ayant 
d’ors et déjà donné le nom de Christelle à l’antenne. 
Il est tout à fait honteux qu’en pleine procédure pénale, on laisse à Tarik Ramadan la possibilité 
d’intimider les victimes et de dissuader les futurs témoins éventuels, en contradiction totale avec 
la libération de la parole des femmes que l’on prétend par ailleurs encourager aujourd’hui. 
Les effronté-es s’indignent de ces procédés médiatiques, toujours en quête de buzz au détriment 
des victimes et apportent leur soutien entier à Christelle, espérant une issue qui lui permette de 
préserver son identité le mieux possible, et de se prémunir ainsi contre des violences 
supplémentaires. La justice doit mieux protéger les victimes, c’est là tout l’enjeu du Grenelle initié 
par le gouvernement ! 
 
15 - "Les suicides dus à des violences conjugales sont des féminicides – Interview Yael Mellul 
par Marie-Claire 
Yael Mellul : À force d'en parler, cela suscite une réaction chez les familles concernées, qui ont 
enfin le sentiment d'être reconnues. C'est ce dont je peux me satisfaire pour l'instant. De plus en 
plus de familles me parlent pour évoquer le drame absolu qu'elles ont connu. Par exemple, une mère 
dont la fille s'est suicidée à cause des violences conjugales qu'elle subissait. Jusqu'à présent, ces 
femmes étaient totalement invisibles, on n'en parlait pas, elles n'étaient pas encore dénombrées. 
Il faut que cela rentre dans la conscience publique. C'est un peu la même problématique que pour la 
notion de féminicide. Parfois, la liberté ultime d'une femme face aux violences conjugales, son 
dernier moyen pour sortir de la prison mentale dans laquelle elle se trouve, est le suicide. Il faut 
que cela rentre dans les mentalités.  
Ces suicides forcés doivent-ils être comptabilisés parmi les féminicides ? : Oui, et il est absolument 
indispensable de les dénombrer dans les victimes de violences conjugales. Une étude sortie 
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récemment montre qu'en faisant cela, on double le nombre de féminicides rien que pour l'année 
2018. C'est énorme ! 
Quel est l'objectif du groupe que vous co-dirigez dans le cadre du Grenelle contre les violences 
conjugales ? : Cela fait deux ans que je demande à la création de ce groupe à Marlène Schiappa. Je 
le co-dirige avec Hélène Furnon-Petrescu. Il est composé d'experts : psychiatres, psychologues, 
dont une ayant fait une thèse sur le lien entre les violences sexuelles et le suicide, un médecin 
spécialisé sur les syndromes de stress post-traumatiques, un magistrat, un procureur et une 
avocate spécialisée dans la défense des victimes. Des anciennes victimes vont aussi être entendues. 
Je lance d'ailleurs un appel aux familles dont une proche s'est suicidée à cause des violences 
conjugales qu'elle subissait, pour qu'elles viennent parler à ce groupe de travail. 
Nous devons remettre un rapport et des propositions le 29 octobre. Il sera présenté à des 
parlementaires dans un premier temps, puis transmis directement à Edouard Philippe et Emmanuelle 
Macron, dans la perspective du 25 novembre [Journée internationale pour l'élimination de la 
violence à l'égard des femmes, ndlr]. 
Quel est le plus urgent à faire selon vous ? : Qu'on reconnaisse ces femmes comme victimes de 
violences conjugales, au même titre que celles qui sont mortes sous les coups de leur conjoint ou 
ex-conjoint. Il faut faire évoluer les mentalités pour que cela devienne une évidence et par là, que 
soit reconnu responsable l'auteur des violences qui ont conduit cette femme au suicide. Il faut que 
ce soit aussi évident que dans la sphère du travail, où il est reconnu que le harcèlement. À ce titre, 
il faut une infraction criminelle spécifique. Il est fondamental de nommer les choses. 
Pourquoi avoir spécifié que votre groupe s'intéresse à la détresse psychologique de ces femmes ? : 
Pour rappeler que les violences psychologiques agissent en amont de toutes les autres formes de 
violences. Il est absolument nécessaire d'extraire de leur environnement les femmes victimes de 
violences psychologiques de la part de leur conjoint, avant même que les violences physiques ne 
surgissent. Les violences psychologiques sont la racine du mal. 
Si des femmes ne portent pas plainte, c'est à cause de l'emprise qu'a leur compagnon sur elle. 
Comprendre ce phénomène d'emprise peut permettre de diminuer ce fléau des violences 
conjugales, à partir du moment où on tente d'extraire les victimes le plus vite possible. Il faut leur 
rappeler qu'au bout, c'est la mort qui les attend. La femme se retrouve psychologiquement 
détruite, même si elle réussit à sortir de cette relation. Les anciennes victimes disent souvent que 
les violences psychologiques les ont plus affectées encore que les violences physiques. 
En quoi la compréhension du mécanisme de l'emprise psychologique est-elle primordiale pour lutter 
contre les violences conjugales ? : Il faut mesurer le courage nécessaire pour passer la porte d'un 
commissariat alors qu'on est dans un état de destruction psychologique inimaginable. Si une femme 
reste auprès de son conjoint violent, c'est parce qu'elle est sous emprise et n'a plus de résistance 
psychologique. 
L'emprise est un concept extrêmement complexe, car on fait entrer de la psychologie dans le 
système judiciaire. On ne peut pas non plus demander à la justice et aux forces de l'ordre une 
connaissance innée de l'emprise. Mais il est absolument nécessaire qu'ils soient formés à déceler 
immédiatement une femme sous emprise. Il y a un tout un faisceau d'indices à connaître. 
Quand quelqu'un vient porter plainte, il faut savoir déceler une femme dont la faculté de jugement 
est altérée, ce qui se repère à son discours flou, au fait qu'elle a l'air isolée, ou perdue. C'est aussi 
aux médecins généralistes, qui sont souvent les premiers contacts de ces femmes, aux assistantes 
sociales, à la famille, aux voisins de savoir déceler tout cela. Un amaigrissement, une perte 
d'emploi, le fait de ne plus arriver à s'occuper de ses enfants, une dépression, la prise de 
médicaments, d'alcool, des tentatives de suicide, un comportement à risque, sont autant de signaux 
d'alerte. 
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Lutter contre les violences conjugales relève-t-il d'une responsabilité collective, et non pas 
d'affaires privées, comme on l'a longtemps cru ? Est-ce qu'elles sont, finalement, l'affaire de 
toutes et de tous ? : Absolument. On n'entend plus du tout ces discours disant qu'il ne faut pas 
parler de ce qui se passe à la maison. On va d'ailleurs vers un traitement beaucoup plus juste et 
réaliste de ces situations. On rentre aussi dans une ère d'une société extrêmement individualiste, 
et il faut réinjecter de la citoyenneté. Aider les femmes victimes de violences conjugales, c'est de 
la citoyenneté. Si on ne le fait, on risque de se retrouver en situation de non-assistance à personne 
en danger, du moins du point de vue moral. 
 
16 - Le Parquet de Saint-Malo en mission commandée ? - twitter.com/Azur_Schmitt 
Jusqu’à cette confirmation  par le porte parole du Parquet, on pouvait croire à une confusion de la 
part du journaliste entre délit d’atteinte sexuelle et agression sexuelle, d’autant que dans le titre, 
il est bien question d’agression sexuelle. Mais non, en 2019, la justice française peut encore juger 
qu’une enfant de quatre ans n’a pas été contrainte à un acte sexuel incestueux.  
Le tribunal correctionnel a donc bien jugé et condamné un père incestueux pour atteinte sexuelle. 
Délit dans lequel certains, présentant cela comme un avantage, diront que la question du 
consentement ne se pose pas. Pendant que d’autres estiment que l’atteinte sexuelle suppose 
consentement de l’enfant. 
Si le consentement n’est repris ni dans le texte définissant les agressions sexuelles (le viol et 
l’agression sexuelle sans pénétration) il est entendu que le défaut de consentement est 
caractérisée par l’existence de l’un des éléments : violence, menace, contrainte ou surprise. Or, 
pour ce qui est de l’atteinte sexuelle, le délit est constitué sans violence, menace, contrainte ou 
surprise. Le fait que la définition du viol ait été modifiée par la loi de 2018 « Hors le cas de viol ou 
de toute autre agression sexuelle, le fait, par un majeur, d’exercer une atteinte sexuelle sur un 
mineur de quinze ans est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende. » ne change 
rien. C’est dans une lecture a contrario qu’il est possible de dire que l’enfant est considéré 
consentant. 
L’enfant est consentant par la supposée absence de contrainte ou de surprise  Le Parquet ne s’y 
trompe pas, il nous rassure en apportant la précision que à «aucun moment au cours des débats, il 
n’a évidemment été question d’un «consentement de la fillette» C’est heureux ! Il n’en reste pas 
moins que le tribunal a jugé qu’une petite fille de 4 ans victime d’un acte sexuel incestueux n’a pas 
été contrainte ou surprise.  Une fillette de 4 ans dont le père prend la main et la pose sur son sexe 
ne contraint pas cette petite fille. Comment peut-on arriver à une telle conclusion ? C’est 
inimaginable. Et pourtant… 
Le Parquet veut faire œuvre d’information au public. Il justifie cette décision ainsi : «Les faits ont 
été commis en 2017 avant l’entrée en vigueur de la loi d’août 2018 qui indique que le jeune âge d’une 
victime suffit à caractériser la contrainte ou la surprise permettant de qualifier les faits en 
agression »  Mais pourquoi en appeler à la loi Schiappa ? Oh désinformation, Oh mensonge !  
Les faits étaient qualifiables d’agression sexuelle pour trois raisons :  
1. Une loi interprétative (la loi du 3 août 2018) : Contrairement à ce que laisse entendre le Parquet, 
les dispositions auxquelles il fait référence sont interprétatives et s’appliquent immédiatement, y 
compris aux faits antérieurs. Il importe donc peu que les faits aient été commis avant l’entrée en 
vigueur de la loi dite Schiappa. Cette loi n’a aucune incidence sur la qualification retenue par le 
parquet et validée par le tribunal correctionnel. Le Parquet de Saint-Malo qui veut nous faire croire 
que sans la loi Schiappa il n’était pas possible de retenir la contrainte ou la surprise et ainsi 
qualifier l’acte incestueux d’agression sexuelle est télécommandé par qui pour mener une telle 
désinformation ? Bien avant la loi de 2018, nous avions la loi de 2010 ! 
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2. La disposition issue de loi du 10 février 2010 en vigueur (sic) au moment des faits : « La 
contrainte prévue par le premier alinéa de l’article 222-22 peut être physique ou morale. La 
contrainte morale peut résulter de la différence d’âge existant entre une victime mineure et 
l’auteur des faits et de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime». 
Deux conditions cumulatives : différence d’âge et autorité de droit ou de fait. Si cette définition 
de la contrainte et les deux conditions peuvent difficilement s’appliquer dans bien des affaires. Ce 
n’est pas le cas dans l’affaire de Saint-Malo. Différence d’âge et autorité de droit ne font pas le 
moindre doute.  Le Parquet ne connaissait pas ce texte ? Ou vend-il sur demande ou de sa propre 
initiative la dispositions issue de la loi du 3 août 2018 dite loi Schiappa puisque, veut-il nous faire 
croire : si cette loi avait pu s’appliquer les faits auraient été qualifiés agression sexuelle. Faux, dès 
lors que la loi du 3 août 2018 était applicable. Ce qui laisse aussi la porte ouverte à de nouvelles « 
jurisprudence » Saint-Malo puisque, «malgré» la loi Schiappa, la contrainte ou la surprise n’a pas 
été retenue pour des actes incestueux sur une fillette de quatre ans Le Parquet ne peut pas non 
plus ignorer la jurisprudence qui est à l’origine de la loi du 3 février 2010 précisant pour la 
première fois la notion de contrainte. 
3 - la décision de la cour de cassation de 2005 (05-81.31Arrêt n° 6810 du 7 décembre 2005 Cour 
de cassation – Chambre criminelle) 
Dans cette affaire, les trois petites victimes avaient entre un an et demi et cinq an ! Et oui, jusqu’à 
cette décision la contrainte n’allait pas de soi y compris pour des bébés ! La Cour de cassation 
confirme la décision de la Cour d’appel qui a décidé que «  l’état de contrainte ou de surprise 
résulte du très jeune âge des enfants qui les rendait incapables de réaliser la nature et la gravité 
des actes qui leur étaient imposés » ; C’est cette décision qui nous permettait de conclure à une 
protection des enfants jusqu’à cinq ans dès lors que la victime la plus âgée avait 5 ans. 
Dans l’affaire de Saint-Malo, la petite fille a quatre ans, le Parquet, puis le tribunal correctionnel, 
au regard de cette jurisprudence, auraient du qualifier l’acte incestueux d’agression sexuelle. En 
qualifiant ces faits d’atteinte sexuelle cette jurisprudence est clairement remise en cause. 
Les justifications du Parquet par le fait que les faits sont antérieurs à la loi dite Schiappa sont 
absurdes et mensongers dans la mesure où la disposition issue de ladite loi était applicable aux 
faits antérieurs. Que même sans cette disposition la loi en vigueur au moment des faits permettait 
de retenir la qualification d’agression sexuelle et enfin même en excluant ces deux lois, sachant que 
la seconde est venue ajouter un alinéa à un texte existant opportunément modifié, la jurisprudence 
devait s’appliquer dans cette affaire. Deux lois et une jurisprudence et le Parquet se permet des 
justifications à hurler. 
Rien ne s’opposait à retenir la qualification d’agression sexuelle. Mais puisque le législateur se 
décharge sur les magistrats pour interpréter les textes de droit pénal comme ils l’entendent, nous 
nous ne pouvons pas être surpris que les enfants, même de quatre ans, soient toujours considérés 
consentants à une interaction sexuelle avec un adulte. 
La mission du Parquet consiste-elle à faire la promotion de la loi dite Schiappa, quitte à 
désinformer le public ? Nous ne reviendrons pas sur les termes de la disposition promue mais dire 
que cette loi « indique que le jeune âge d’une victime suffit à caractériser la contrainte ou la 
surprise permettant de qualifier les faits en agression » est faux. Dans le même temps, il faut 
savoir ce qu’il entend par « le jeune âge »… 4 ans ? 5 ans ? Quoi ? Attendons que les juges fixent 
l’âge de discernement à une interaction sexuelle avec un adulte… Gageons que nous serons très en 
dessous de l’âge de 15 ans inscrit dans la loi et qui a permis à Marlène Schiappa et ses acolytes de 
faire croire au public que la contrainte serait retenue automatiquement pour les victimes de moins 
de 15 ans qu’elles aient 7 ou 14 ans. 
Pour ceux qui ne seraient pas convaincus que c’est la loi Schiappa qui aurait pu sauver cette petite-
fille, le Parquet trouve d’autres justifications à cette décision hallucinante. Au passage, il dilue sa 
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responsabilité en rappelant que le tribunal correctionnel n’a pas «requalifié  les faits»  Mais 
pourquoi le tribunal n’a pas requalifié ? C’est tout simple, l’acte unique ! Il fallait y penser. Le 
Parquet de Saint-Malo ajoute un élément supplémentaire à la définition de l’agression sexuelle. Pour 
retenir cette qualification il faut donc plusieurs actes. L’acte unique a lieu « dans un contexte 
d’alcoolisation « Ce n’est pas de sa faute c’est l’alcool ». L’alcool devient ainsi une circonstance 
atténuante qui évite à l’agresseur sexuel d’être qualifié comme tel et surtout qui juge une petite 
fille de 4 ans non contrainte lorsque son père lui prend la main pour la poser sur son sexe. Je ne 
veux pas savoir ce que pourrait en penser cette fillette dans quelques années si elle découvre que la 
justice de son pays a estimé qu’elle était consentante à cet acte incestueux. 
Pour terminer son discours, le Parquet nous fait le coup habituel de ceux qui ne voient la justice que 
par la lorgnette de la peine prononcée. 8 mois de prison avec sursis. On a le droit d’estimer que 
c’est très peu. Mais le problème ne réside pas dans la peine de prison prononcée. Le problème c’est 
celui d’une société qui considère en 2019 que les enfants ne sont pas contraints par les adultes pour 
la seule raison qu’ils sont des enfants. Persister à ne pas fixer un âge de non-consentement à des 
interactions sexuelles entre adultes et enfants est un non-sens. Un peuple qui considère que 
l’enfant n’est peut-être pas contraint à un acte sexuel, qui plus  est un cas d’inceste,  est un peuple 
d’arriérés. Nier le pouvoir de l’adulte sur l’enfant est un déni incroyable. 
Le Parquet va encore se servir de la mère qui a demandé 1€ de dommages-intérêts ce qui nous dit-il 
«  restitue également l’exacte teneur de cette affaire «  Le préjudice d’une petite fille de quatre 
ans agressée sexuellement par son géniteur vaut 1€ ??? La dure réalité est  celle-ci : une petite 
fille agressée par son père, non-protégée par sa mère ne sera pas non plus protégée par la justice 
de son pays. Cette petite fille continuera à voir son père. La justice fait le pari que ce jugement 
inique devrait dissuader le père alcoolisé ou non de recommencer. Principe de précaution ? Non, 
répond le tribunal correctionnel de Saint-Malo 
NB. La procureure comme l’avocate de la victime se défendent. Mais non l’enfant n’est pas 
consentante, mais oui elle a été contrainte. Ben non. Il y a une vérité judiciaire et celle-ci dit que 
cette petite fille de 4 ans n’a pas été contrainte. 
 
17 - Mama Ndiaye: «la sous-traitance, c’est de la maltraitance» - Bénédicte Gilles 50–50 
Magazine 
Depuis le 17 juillet 2019, les femmes de chambre de l’hôtel Ibis des Batignolles, sous-traitées à la 
société STN, sont en grève pour réclamer la fin de la sous-traitance et leur embauche directe par 
le groupe ACCOR, propriétaire de l’hôtel. Elles se battent pour des conditions de travail décentes, 
contre la précarité et l’esclavage moderne, et dénoncent la politique menée par la direction de 
l’hôtel envers ses employées. Le 12 septembre dernier, les grévistes se sont rassemblées devant le 
cabinet de Marlène Schiappa pour appeler la secrétaire d’État à l’égalité femmes/hommes à agir en 
leur faveur. Rencontre avec l’une des grévistes, Mama Ndiaye, femme de chambre à l’hôtel Ibis, 
depuis 10 ans. 
Pourquoi faites-vous grève ? : Nous faisons grève pour revendiquer la baisse des cadences, le 
paiement des heures supplémentaires, la fin de la sous-traitance et le respect des congés maladie !  
Pour la cadence, nos responsables nous demandent de faire trois chambres et demi de l’heure. Nous 
voulons en faire deux et demi de l’heure. Pour bien faire une chambre, il nous faut en moyenne 45 
minutes. Pour les suites c’est plus long, il faut compter 1h, voire 1h30.  
Il y a des filles qui sont inaptes, qui ont des maladies professionnelles, elles ne peuvent pas faire 
autant de chambres que les autres. Les responsables préfèrent les muter plutôt que de les laisser 
avoir un congé maladie !  
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Avez-vous rencontré Marlène Schiappa ? : Elle est venue à notre rencontre ce matin. Elle a parlé 
avec les syndicalistes de la CGT HPE. Maintenant, nous attendons. Nous sommes venu.es devant son 
cabinet aujourd’hui pour montrer que nous sommes là, qu’il ne faut pas nous oublier. 
Quel est le problème avec la sous-traitance ? : Nous ne voulons plus qu’Ibis prenne de sous-
traitants. La sous-traitance c’est de la maltraitance. Nous faisons trop de chambres et nous 
sommes mal payées. Nous voulons communiquer directement avec le groupe ACCOR. Nous sommes 
en cours de négociations.  
STN nous oblige à accélérer la cadence et ne paye pas les heures supplémentaires… uniquement le 
contrat. Même si nous avons une maladie professionnelle déclarée, STN nous demande de faire plus 
de chambres. Moi, j’ai une tendinite, je ne peux pas faire plus. Quand j’ai essayé de faire plus de 
chambres, ma main a gonflé ! J’ai dû rester deux jours sans travailler. Et quand je suis revenue, la 
direction m’a reprochée de ne pas avoir fait plus de chambres, alors que le médecin du travail 
m’avait conseillé de faire neuf chambres par jour au maximum. Aux Batignolles, huit personnes sur 
dix sont inaptes. Les huit vont être mutées. Ils veulent me muter à Marne-La-Vallée, alors que c’est 
loin de chez moi. Donc au lieu de nous payer nos congés maladies, ils nous déplacent.  
Vous sentez-vous respectée dans votre travail ? : Non, nous ne sommes pas respectées. Une de nos 
collègues a été violée par l’ancien directeur de l’hôtel. Elle a porté plainte et elle attend le 
jugement. Les employeurs ne nous proposent pas d’eau, alors que nous avons besoin de boire lorsque 
nous faisons notre travail. Et il y a une de nos responsables qui jette nos bouteilles d’eau lorsqu’elle 
les voient dans nos chariots ! C’est de la méchanceté. Et ils ne nous donnent que 2€ pour manger ! 
On mange quoi pour 2€ ? Rien ! Notre travail est dur, ils ne pourraient pas le faire, eux. Maintenant 
nous réclamons 7,24€. 
Aujourd’hui, nous nous sommes associées au collectif des sans papiers. J’ai vu leurs revendications : 
ils sont exploités. Ils doivent se lever à 4h du matin. Il y en a beaucoup qui n’ont pas fait l’école, ils 
ne savent pas lire. Donc ils ne peuvent pas relire leur contrat et les employeurs en profitent. Moi, 
j’ai passé mon diplôme de gouvernante donc je connais mes droits et je refuse de faire des heures 
supplémentaires. Les sans-papiers, ils ne savent pas tout ça.  
Face à nos demandes, STN nous répond qu’ils perdraient de l’argent. Mais c’est faux, ils ne perdent 
pas d’argent. Ils font ce qu’ils veulent. Depuis le 17 juillet, Ibis ne nous a toujours pas répondu.  
 
18 - Pourquoi les femmes âgées sont les victimes oubliées des violences conjugales - Noémie 
Leclercq et Charlotte Causit - www.francetvinfo.fr 
Dans la petite commune rurale de Jouet-sur-l'Aubois (Cher), dimanche 8 septembre, Mauricette, 
76 ans, est morte sous les coups de son conjoint. Celui-ci, âgé de 82 ans, a frappé sa femme à coups 
de merlin, un outil semblable à une petite hache. "Selon les premiers éléments de l'enquête, (…) 
l'homme, présumé innocent, était en crise de démence", précise Le Journal du Centre. 
Mauricette est pourtant bien la 103e victime de féminicide recensée par le collectif Feminicides 
par compagnon ou ex depuis le début de l'année. Quelques jours plus tôt, une femme de 92 ans 
était elle aussi tuée par son mari. Mais elles n'intègrent pas les 219 000 femmes par an en moyenne 
victimes de "violences physiques et/ou sexuelles commises par leur ancien ou actuel partenaire 
intime" relevées par le gouvernement entre 2012 et 2018 : les statistiques établies par l'Insee et 
l'Observatoire national des violences faites aux femmes ne considèrent que les violences subies par 
les personnes âgées de 18 à 75 ans. 
Des victimes invisibles : De son côté, le collectif Féminicides par conjoint ou ex a recensé 
16 meurtres de femmes de plus de 75 ans depuis janvier 2019. Mais impossible d'évaluer l'ampleur 
des violences conjugales dans cette classe d'âge. En 2011, la Fédération nationale des centres 
d'information sur les droits des femmes et des familles (FNCIDFF) déplorait auprès de l'AFP que 
les violences subies par les femmes âgées soient "un sujet évacué des campagnes" de sensibilisation 
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et qu'aucune statistique spécifique n'existe. Huit ans plus tard, aucune disposition particulière n'a 
été prise en faveur de la reconnaissance de ces victimes et la France accuse un lourd retard sur la 
question. Le Québec, référent sur ce sujet, finance actuellement des projets de recherche pour 
améliorer les connaissances sur cette problématique et développer des modèles d'intervention 
correspondant aux besoins de ces femmes. 
Mais "cette prise de conscience s'est faite sans égard pour l'identité de l'agresseur, ce qui a 
contribué à occulter la problématique de la violence vécue à l'intérieur d'une relation de couple", 
estime Lyse Montminy, professeure à l'Ecole de travail social de Montréal. En résumé, l'attention 
portée à la maltraitance envers les personnes âgées s'est faite sans distinction de nature, mettant 
au placard les violences conjugales dans cette classe d'âge. 
Souvent dépendantes et isolées : Or, les femmes âgées cumulent les fragilités : elles sont plus 
pauvres, plus isolées, affaiblies physiquement et psychologiquement. Beaucoup perçoivent le 
minimum vieillesse et leur âge ne leur permet pas un retour sur le marché de l'emploi. Cette 
fragilité matérielle crée, dans de nombreux cas, une dépendance au conjoint, gestionnaire du 
portefeuille du couple et souvent mieux loti que son épouse. 
S'ajoute à cela la fragilité physique et mentale de la fin de vie. La relation aidant-aidé, dans un 
sens ou dans l'autre, peut être difficile. "Les femmes sont généralement plus jeunes que leur 
conjoint, constate Julia, du collectif Féminicides par compagnon ou ex. Socialement, on s'attend à 
ce que la femme s'occupe de son conjoint malade." Lorsque l'épouse est en charge de son mari, le 
féminicide devient "une manière pour lui de dire que sa femme ne vivra pas sans lui", analyse 
Julia. A l'inverse, quand elle tombe malade avant l'homme, celui-ci peut-être rapidement dépassé 
par le rôle d'aidant. Et la dépendance aux soins administrés par le conjoint donne à ce dernier 
d'autant plus de pouvoir pour exercer son emprise. 
L'isolement, enfin, est un frein important à la prise en charge des violences conjugales. "L'une des 
spécificités des femmes âgées victimes, c'est qu'elles sont absentes des réseaux d'aide 
associatifs, contraintes à l'isolement par le conjoint", appuie Lyse Montminy. C'est d'autant plus 
vrai pour les femmes vivant en milieu rural. Betty Fournier, présidente de l'association Paroles de 
femmes, dans le Tarn, constate ces difficultés tous les jours. 
"Que vont dire les enfants ?" : Difficile dans ce cadre de sortir des schémas violents : la vieillesse 
constitue "un long tunnel dans lequel toutes les violences subies au cours de la vie s'exacerbent, 
explique Franck Bénéï, porte-parole de la FNCIDFF. C'est tout simplement la continuité de 
l'ensemble des violences et des discriminations que connaissent les femmes au cours de leur vie. 
Elles continuent d'être frappées, sous-considérées et parfois violées."  
Si les manifestations de cette violence sont "plutôt semblables" à celles subies par les femmes plus 
jeunes, les années "font en sorte que certaines personnes ont appris à vivre avec les situations de 
violence, déplore Lyse Montminy. Pas parce qu'elles les acceptent, mais parce qu'elles ont 
développé par elles-mêmes des moyens qui permettent de ne pas quitter leur conjoint." Car dans la 
plupart des cas, les femmes âgées victimes de violences conjugales ne veulent ou ne peuvent pas 
quitter leur mari, pour différentes raisons. "Elles ont une piètre image d'elles-mêmes, elles sont 
isolées socialement, elles croient que le conjoint va changer, elles ressentent de la honte, elles ont 
peur de subir des représailles, elles ne veulent pas être stigmatisées par leur famille et leurs amis", 
analysaient, dès 1982, des chercheurs américains. Ces facteurs, communs à de nombreuses femmes 
battues, peuvent agir plus fortement encore sur les femmes âgées, dont l'éducation traditionnelle 
accorde beaucoup d'importance à l'institution du mariage. Les octogénaires d'aujourd'hui se sont 
mariées il y a cinquante ou soixante ans, dans une société très marquée par le patriarcat et où il 
était normal que l'homme domine la femme. 
Souvent, aussi, la victime se sent coupable, particulièrement si le conjoint violent est malade : qu'en 
diront les voisins ? Surtout, qu'en diront les enfants ? "La question des enfants est primordiale 



 19 

dans la dénonciation des violences", rapporte Annie Guilberteau, directrice générale de 
la FNCIDFF.  D'autant qu'il n'y a parfois aucun signe avant-coureur. La mère d'Amina*, 72 ans, a 
été tuée d'une balle dans la tête par son mari en juin. "Il n'y a jamais eu de violences physiques ni 
de violences psychologiques avant qu'il ne la tue", témoigne la jeune femme. Son beau-
père, malgré des "habitudes de vieux garçon", était "un agneau". 
"Un regard erroné" sur les couples âgés : Face à ces particularités, la prise en charge des victimes 
doit être spécifique. "Au Canada, nous disposons d'un réseau de maisons d'hébergement pour 
accueillir les femmes âgées victimes de violences conjugales. Certaines de ces maisons sont 
adaptées pour recevoir, par exemple, des femmes en perte d'autonomie", décrit Lyse Montminy. Le 
personnel soignant, qui est le plus à même de déceler les violences chez ces populations 
vieillissantes, est aussi formé pour les repérer. 
Le volet préventif, primordial pour libérer la parole des victimes, doit également être 
renforcé. Mais surtout, pour lutter contre les violences conjugales, il faut les connaître. Les 
associations spécialisées le martèlent : il n'y a pas de "profil type" d'auteurs ni de victimes de 
violences. Pourtant, quand il est question des couples d'aînés, on constate beaucoup de préjugés et 
de déni. "La société a un regard erroné sur la vie de couple à partir d'un certain âge, souligne Annie 
Guilberteau. On ne pense le couple que comme reproducteur. Les personnes âgées ne sont plus 
considérées comme un couple, mais comme une famille." 
Or ce regard biaisé peut empêcher de prendre la mesure du problème. Après le féminicide de 
Mauricette, dans le Cher, le parquet de Bourges a déclaré que l'auteur des faits semblait "hors des 
réalités" lorsqu'il a tué sa femme. "Comme l'excuse de l'alcoolisme pour les conjoints violents plus 
jeunes, la sénilité est invoquée pour les auteurs de violences conjugales âgés, déplore Annie 
Guilberteau. La société peine à reconnaître qu'il peut y avoir de la violence conjugale au sein des 
couples âgés, parce qu'on ne considère pas la vieillesse en dehors d'une certaine sérénité." 
 
19 - Violences conjugales. Le bracelet anti rapprochement mis en place «  début 2020  » - 
ouestfrance.fr 
Le «  bracelet anti rapprochement  » (BAR) permet de maintenir à distance les conjoints et ex-
conjoints violents par le déclenchement d’un signal. Son déploiement figure parmi la série de 
mesures annoncées mardi lors de l’ouverture du «  Grenelle contre les violences conjugales  » qui doit 
durer jusqu’au 25 novembre. «  Avant la fin de l’année, nous sommes en capacité d’avoir vraiment un 
dispositif  », a déclaré la ministre de la Justice, Nicole Belloubet, ce mercredi 4 septembre, sur 
LCI. «  L’objectif, c’est début 2020.  » 
Prévu par la loi mais jamais testé : Utilisé dans plusieurs pays européens dont l’Espagne, où les 
chiffres des meurtres de femmes ont baissé de manière significative depuis 10 ans, il est prévu par 
la loi en France depuis février 2017. Mais il n’a encore jamais été testé, malgré les demandes 
répétées de la juridiction de Pontoise (Val-d’Oise) pour une expérimentation. La mise en œuvre du 
dispositif nécessiterait un budget de «  sans doute de 5 à 6 millions pour doter toutes les personnes 
qui en ont besoin  », a précisé mercredi la ministre. «  On trouvera le budget, c’est une priorité  », a-
t-elle assuré. Actuellement, le port du bracelet électronique ne peut être appliqué qu’aux personnes 
condamnées. Un texte pour élargir son application a été «  déposé au Parlement  » et va «  être voté 
dans les meilleurs délais  », a précisé Nicole Belloubet. 
Avant ou après une condamnation : Le nouveau dispositif est pensé pour «   pouvoir être prononcé, 
au pénal, tant en post-sentenciel qu’en pré-sentenciel, y compris dans le cadre d’enquêtes 
préliminaires ou de flagrance, par un JLD [juge des libertés et de la détention]  », avait expliqué en 
juillet le porte-parole du ministère Youssef Badr. La volonté ministérielle est également de pouvoir 
étendre ce dispositif, dans un cadre civil, «  aux mesures prononcées par les juges aux affaires 
familiales (JAF) dans les ordonnances de protection  ». 
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En 2018, le ministère de l’Intérieur a recensé 121 féminicides en France. Chaque année dans le 
pays, près de 220  000 femmes subissent des violences de la part de leur conjoint ou ex-conjoint. 
 
20 - Prostitution des adolescentes, l'inquiétante progression – franceinter.fr - Reportage de 
Géraldine Hallot 
Est-ce l'influence néfaste des réseaux sociaux ? L'effet Zahia, du nom de cette ancienne 
prostituée reconvertie avec succès dans le cinéma ? Les cas de prostitution chez les adolescentes 
sont en hausse vertigineuse. Et cela inquiète le monde judiciaire et les parents. 
La voix est hésitante, entrecoupée de sanglots secs. Pas facile de raconter pareille histoire : 
Andrea a été violée à l'âge de 6 ans par un inconnu. A 14 ans, brisée, elle se lance dans la 
prostitution. L'une de ses connaissances fait office de proxénète. "J'en arrivais à imaginer que cela 
pouvait être valorisant d'être choisie par les hommes, de recevoir de l'argent ou des cadeaux pour 
qu'ils couchent avec moi", explique la jeune femme, aujourd'hui majeure. "On se retrouvait dans 
des bars privés, on nous servait le champagne à une table à part avec mes copines", poursuit-elle. " 
Je me sentais un peu princesse, quelqu'un à part quoi ". Adolescente et prostituée… Quatre années 
à cumuler les passes, à vivre sous l’emprise de souteneurs à peine plus vieux qu’elle. A supporter 
toute cette violence dans l’excès de drogues et d'alcool. Car la prostitution a été une expérience 
très violente pour Andréa. "Pendant cette période, je me raccrochais à une représentation sexy et 
poétique de la prostitution", confie-t-elle. "Mais la réalité ce n'est pas cela. La réalité c'est de la 
violence, c'est des coups, des viols, des insultes, des crachats. Ce n'est pas des rapports sexuels 
dans la prostitution. C'est de la domination. C'est vraiment être réduite à un état d'objet. On perd 
son humanité". 
La prostitution des mineures a souvent été appelée dans la presse "le proxénétisme des cités".  La 
dénomination est en réalité bien trompeuse. Les quartiers dits sensibles ne sont pas les seuls à voir 
une partie de leur jeunesse se perdre dans ces micro-réseaux, constitués d’une ou deux filles qui 
travaillent pour une connaissance, parfois un petit ami. Police, justice : tout le monde s’accorde à 
dire que la prostitution des adolescentes prend de l’ampleur. En deux ans seulement, quatre fois 
plus de dossiers ont été traités en France. Et sur ces quatre dernières années, les affaires de 
proxénétisme sur mineurs ont été multipliés par six. 
Pourtant, rappelle Arthur Melon de l'association ACPE (Agir contre la prostitution des enfants) "un 
mineur en France n'a pas le droit de se prostituer. C'est le cas depuis 2002. La loi dit clairement 
que la prostitution des mineurs est interdite sur tout le territoire". Tout client qui fait appel à un 
mineur risque trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende. 
La prostitution des mineures est pourtant un trafic en plein essor et particulièrement lucratif : 
Une prostituée mineure peut rapporter jusqu'à 1000 euros par jour. Ces réseaux sont difficiles à 
démanteler car ils sont flexibles. Ils se créent, prospèrent, se mettent en pause. Pas besoin d'une 
grosse mise de départ ou d'une logistique importante, contrairement au trafic de drogue. Une ou 
deux filles, une chambre d'hôtel et Internet pour recruter des clients. 
Au départ, les jeunes filles ne se considèrent pas forcément comme des victimes. Pour certaines, 
souvent en rupture familiale, vendre son corps n’est pas grave. C'est même une mode, ce que le 
monde judiciaire appelle "l’effet Zahia", du nom de cette ancienne prostituée mineure "offerte" à 
Franck Ribéry pour un anniversaire. "C'est une jeune femme (Zahia, NDRL) qui a une véritable 
réussite sociale et matérielle à son niveau à elle", explique Raphaëlle Wach, magistrate spécialisée 
dans le proxénétisme sur mineurs au Parquet de Créteil. "Pour certaines adolescentes, la 
prostitution peut représenter un ascenseur social là où les autres formes d'ascenseur social 
n'existent plus tellement dans notre société". 
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Il ne faut pas non plus négliger l’influence de la télé réalité. La notoriété, et l’immense fortune de 
Kim Kardahsian, star du petit écran américain, s’est bâtie sur une vidéo d’un rapport sexuel avec 
son petit ami de l’époque. 
 
21 - Pour/Contre : la PMA pour toutes conduit-elle à effacer le père ? - www.lamontagne.fr 
L’un, psychiatre, brandit le « danger » face aux « expérimentations » actuelles autour de la famille 
et de l’enfant, visant à « anéantiser» le père. L’autre, sociologue, voit dans l’opposition à la PMA 
pour toutes une volonté réitérée de stigmatiser les familles homoparentales, en agitant des peurs, 
comme lors du débat sur le mariage pour tous. 
Irène Théry, sociologue : ce n’est pas une loi anti-père : Rien ne semble l’agacer davantage que 
cette «hypocrisie» et ces débats que l’on refait à l’infini et qui n’ont qu’une seule finalité, dénonce-
t-elle : « stigmatiser les familles homoparentales ». 
La sociologue du droit Irène Théry, spécialiste de la famille et des questions de genre et directrice 
d’études au sein de l’EHESS, ne voit pas de bouleversement dans la PMA pour toutes.n« En 2013, 
notre société, avec la loi sur le mariage pour tous, a fait un pas symbolique en admettant qu’un 
enfant pouvait avoir deux pères ou deux mères, à travers l’adoption. Un nouveau modèle de famille 
est apparu et malgré tout ce qu’on disait à l’époque, on n’a pas assisté depuis à l’extinction de la 
différence des sexes et la société ne s’est pas écroulée ». 
Quant à la PMA avec recours à un tiers donneur, « rien de nouveau sous le soleil. Le géniteur ne 
sera pas le père », rétorque la sociologue. « Cela fait un demi-siècle qu’elle existe », à destination 
de couples hétérosexuels, dont l’homme par exemple est stérile. Voilà, selon elle, l’occasion de 
reconnaître que ces familles existent alors que jusqu’ici la loi « dissimulait le recours à ce tiers 
donneur en l’effaçant » et faisait passer les deux parents pour les géniteurs. Une « culture du 
secret qui n’a fait que du mal ». 
« Ce n’est pas parce que des femmes aiment des femmes que le père va disparaître ! De quoi parle-
t-on ? 95 % des enfants ont un père et une mère. 5 %, des parents de même sexe. Acceptons-nous 
que cette petite minorité existe ? ». « Là, au moins, deux femmes ne seront pas tentées de mentir 
à l’enfant sur son mode de conception. Elles pourront lui expliquer : “un gentil monsieur a donné sa 
petite graine pour que tu puisses venir au monde” ». 
Dans ce refus de la PMA pour toutes, Irène Théry voit resurgir l’opposition de l’Église catholique à 
la PMA avec don, rappelée en 1987 dans Donum Vitae. « Jusqu’ici, la PMA avec don était tolérée 
parce que c’était fait dans la dissimulation. Les apparences étaient sauves. Aujourd’hui, au lieu de 
traiter la vraie question – qui est “pourquoi a-t-on organisé ce système mensonger au détriment de 
l’intérêt de l’enfant” ? – on déplace le problème sur les lesbiennes. Pour purifier la société, on 
cherche un bouc-émissaire, un groupe minoritaire qu’on charge des péchés et on l’évince ». 
Est-il normal, avance-t-elle, de débattre à nouveau sur les familles homoparentales ? « Les études 
montrent que les enfants se portent bien, et ce débat a déjà été tranché. La PMA pour toutes n’est 
pas une loi anti-père. Ce n’est pas parce que des femmes aiment des femmes que le père va 
disparaître ! De quoi parle-t-on ? 95 % des enfants ont un père et une mère. 5 %, des parents de 
même sexe. Acceptons-nous que cette petite minorité existe ? C’est une question humaine ». Irène 
Théry reste positive. « Notre société est, dans son fond, inclusive, très ouverte ». 
« On joue avec le feu » - Jean-Paul Mialet, psychiatre : Il explique être parti dans la vie «sans 
préjugés» sur la différence des sexes. Mais la «pratique» a amené le psychiatre Jean-Paul Mialet, 
exerçant toujours à 71 ans, à « constater le rôle de chaque parent dans le développement affectif 
d’un enfant ». Fan d’aviation, il file la métaphore. « Tout se passe comme si la mère exerçait le rôle 
de gouvernail de profondeur, tandis que le père tient celui de gouvernail de direction. Ainsi, les 
deux sont essentiels. Si la mère fait défaut, l’avion s’écrase. Si le père fait défaut, il part dans 
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toutes les directions. Le père est là aussi pour limiter la dangereuse propension maternelle à 
materner ». 
Ce psychiatre parisien garde le souvenir dans les années 80 de pères « prenant une trop grande 
place, rendant la respiration difficile à leur entourage, avec un enfant fortement soumis à la 
direction que son père choisissait pour lui ». Autre époque. « Aujourd’hui, les hommes ont changé, 
au même titre que les familles. Elles sont volontiers recomposées et le père n’a plus toujours la 
légitimité d’un géniteur ». 
Pour en venir à la PMA, le psychiatre juge qu’on «manie les concepts» avec beaucoup de légèreté : « 
C’est vertigineux cette façon de considérer qu’un enfant puisse être le produit d’un père 
spermatique et d’un homme qui l’aime. Des enfants élevés dans l’ignorance ou la disqualification du 
père porteront, une fois adultes, les stigmates de cela ». Selon lui, le « secret fait beaucoup moins 
de mal que le blanc ». Le blanc ? Ce « père simplement donneur de sperme qui se retrouve 
anéantisé, instrumentalisé ». Quid de la générosité qui anime ces donneurs ? « On vit dans un monde 
de bisounours. Quand on donne son sperme, il faut être conscient de ses responsabilités ». 
Jean-Paul Mialet, qui ne veut pas être renvoyé à un « catho coincé ou à un Diplodocus », interroge 
non seulement le principe même du don de gamètes, mais aussi l’anonymat, dont la levée serait déjà 
un « rand pas en avant». « On a fait de la sociologie et de l’amour une clé pour le développement de 
l’enfant, sans penser au reste. Foutaise ! Un enfant ne peut s’empêcher de penser à ceux qui l’ont 
conçu, à la chair dont il est issu ». L’idéal pour lui : que le père biologique et le père affectif ne 
fassent qu’un. Réticent à l’idée que des « minorités s’imposent comme d’autres normes », il dit 
«s’asseoir » sur les études montrant que les enfants issus de couples homosexuels vont bien. « On 
n’a pas assez de recul. Partout, on brandit le principe de précaution, mais pas là. On joue avec le 
feu. Ces expérimentations sont extrêmement dangereuses. Un enfant, ce n’est pas qu’un désir, ou 
un caprice, c’est un être vivant ». 
 
22 - Axelle Jah Njiké, dans l’intimité des femmes noires - www.numero-une.com - Olivier 
Ezratty 
Féministe païenne, Axelle Jah Njiké milite « pour le droit des femmes à disposer de leur sexe au 
sens propre comme au figuré ». Auteure, créatrice du blog Parlons plaisir féminin et du Podcast 
«Me My Sexe and I ® » qui invite des femmes noires à raconter leur parcours personnel et intime, 
elle travaille autour de l’intimité, de la transmission intergénérationnelle et de la libération de la 
parole. Si l’émotion est palpable lorsqu’elle évoque les traumatismes liés à sa propre histoire, on 
sent aussi beaucoup de joie quand on échange avec Axelle. Une joie qu’elle revendique en militant 
pour l’accès de toutes les femmes au plaisir aux côtés du GAMS, le Groupe pour l’abolition des 
mutilations sexuelles féminines. Une joie que j’ai ressentie en l’écoutant me raconter son parcours, 
ses combats, ses projets et ses figures féminines tutélaires. 
Axelle, tu as créé en 2015 le blog « Parlons plaisir féminin» pour partager des textes et des vidéos 
traitant de la sexualité. Tu as également écrit une nouvelle parue dans l’ouvrage collectif 
« Volcaniques : une anthologie du plaisir. D’où te vient cet intérêt pour l’intime et la littérature 
érotique ? : C’est un intérêt qui est lié à mon parcours personnel. Je suis franco-camerounaise. Mes 
parents, Madeleine et François, sont tous les deux descendants d’une dynastie, celle des chefs 
supérieurs de Bangangté, dans la province de l’Ouest du Cameroun habitée par les Bamiléké. Je suis 
arrivée en France quand j’avais 6 ans et j’ai été confiée à la tutelle des deux premiers enfants de 
ma mère, des fils nés d’une union forcée quand elle avait tout juste 12 ans. Les choses ne se sont 
pas très bien passées et je me suis enfuie à l’âge de 17 ans du foyer du cadet avec lequel je vivais 
jusqu’alors. Ensuite je me suis mariée à 19 ans, je suis devenue maman à 20 ans, j’ai divorcé à 25 ans 
et quasiment au même moment j’ai découvert la vérité sur ma filiation. Je pensais avoir le même 
père que les fils de ma mère et il s’est avéré que ça n’était pas le cas. Passée la colère de découvrir 
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qu’on m’avait menti pendant si longtemps et ravi tout un pan de mon histoire personnelle et 
familiale, j’ai fini par retourner au Cameroun deux ans après cette révélation. C’était la première 
fois que je revenais depuis mon départ et que je revoyais ma mère. J’y suis allée avec ma fille pour 
qu’elle fasse la connaissance de mon père et assiste à ces retrouvailles. Mon père est mort deux ans 
après cette visite, en 2000, dans un accident de voiture, et j’ai mis beaucoup de temps à m’en 
remettre. En 2012, c’est ma mère qui a tiré sa révérence. Et c’est avec son décès et grâce à tout ce 
que j’étais parvenue à glaner entre-temps de son récit à elle, de leur histoire à tous les deux et sur 
notre famille à tous les trois, que j’ai vraiment commencé à travailler sur l’intime, sur la 
transmission, sur le rapport au sexe et au corps, celui dont on hérite, celui que l’on construit et ce 
que nous léguons à notre tour. 
Tu as poursuivi ce travail sur l’intime en créant le Podcast « Me My Sexe and I® » en 2018 dans 
lequel tu as donné la parole à des femmes noires qui racontent leur parcours personnel et intime. 
Cette démarche était une première puisque les communautés noires sont des communautés au sein 
desquelles on parle peu de soi. En quoi ce podcast a-t-il permis de donner une dimension collective 
et donc politique à ces récits de l’intime ? 
J’ai le sentiment d’avoir contribué à un récit commun qui élargit le champ des protagonistes et des 
voix qu’on a l’habitude d’entendre. Et ce podcast c’est aussi la conversation que je n’ai pas eue avec 
ma mère sur la femme, la jeune fille et la fillette qu’elle a été. J’espère que « Me My Sexe and I® 
» touche les gens là où il y a quelque chose qui lie, qu’il est vu et perçu comme un outil par toutes les 
femmes en comblant un manque dans l’espace médiatique francophone puisque les récits personnels 
et intimes de femmes noires étaient totalement absents. J’espère avoir réussi à ouvrir la 
conversation sur ces sujets-là. 
Y aura-t-il une deuxième saison ? : Je voudrais faire une deuxième saison mais c’est compliqué car 
je n’y suis pas allée avec le dos de la cuillère au niveau des thématiques (rires). Les annonceurs afro 
auxquels j’ai eu à faire dans un premier temps ont eu peur de se mettre à dos les communautés en 
les choquant avec certains des sujets abordés. On a donc encore un long chemin à faire, sachant 
qu’il y a des thématiques que je n’ai pas abordées dans la première saison que je veux absolument 
aborder dans la deuxième… Mais je suis en train de chercher d’autres annonceurs en montrant que 
le podcast n’est pas communautaire et est susceptible d’intéresser toutes les femmes. Je ne vais 
pas m’arrêter en si bonne voie ! 
Comme tu l’expliques sur ton blog, le choix de ton pseudo « Me My Sexe and I® » est lié à un 
traumatisme sexuel que tu as vécu à l’âge de 11 ans. Tu écris : « J’ignorais alors (…) alors que le viol 
était la manière la plus banale de devenir femme, dans ma famille. Je découvrirai seulement des 
années plus tard, en rassemblant les éléments de mon histoire personnelle, que les femmes dans ma 
famille, pour la plupart mariées contre leur gré – à commencer par ma propre mère, s’étaient toutes 
ainsi vues dérober leur intimité corporelle. » Pour lutter contre les violences qui s’exercent à 
l’encontre des femmes, tu es administratrice du GAMS. Peux-tu nous parler un peu de cette 
fédération qui milite pour l’abolition des mutilations sexuelles féminines ? 
La Fédération a été créée dans les années 1980 par des femmes africaines et des femmes blanches 
pour lutter contre ce qui se pratiquait à l’époque sur le sol français. Ce n’est plus le cas aujourd’hui 
puisqu’il n’y a plus d’excision sur le sol français depuis plus d’une décennie. Des garde-fous ont été 
installés, en PMI par exemple où les organes génitaux des enfants sont systématiquement vérifiés. 
Malheureusement ça peut se produire l’été, quand les gamines – devenues adolescentes – rentrent 
au pays, et c’est la raison pour laquelle vous voyez des campagnes de sensibilisation avant le début 
de l’été. On ne peut pas intervenir sur le terrain mais les filles sont protégées à leur retour, elles 
peuvent entreprendre une action, demander une sanction légale. Les parents peuvent quand même 
être condamnés, même si ça se fait parfois dans leurs dos parce qu’une grand-mère ou un autre 
membre de la famille a décrété que l’enfant devait « devenir une femme, une vraie ». 
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Quand as-tu rejoint le GAMS ? : J’ai découvert ce sujet quand je suis arrivée en France à la fin des 
années 1970 en regardant une émission à la télévision. Une excision avait été filmée dans une cour. 
J’avais 8 ou 9 ans, mais c’est quelque chose qui s’est imprégné dans mon esprit. Et des années plus 
tard, en 1998, je suis tombée sur un ouvrage qui avait été mis en présentoir à la FNAC qui s’appelle 
Le jour où Kadi a perdu une partie de sa vie, un photoreportage de Kim Manresa publié chez Actes 
Sud. Je suis ressortie de là en larmes et en colère avec le livre dans la main. Il est toujours à la 
maison, je ne l’ai jamais lâché. C’est à ce moment-là que j’ai commencé à me renseigner et j’ai très 
vite entendu parler du GAMS, et de l’histoire de sa création. J’ai assisté à des rendez-vous ouverts 
au public, mais discrètement. Puis en 2015, quand j’ai contribué à Volcaniques, une anthologie du 
plaisir, un ouvrage collectif autour du plaisir féminin, à une période où j’écrivais aussi pour une 
rubrique du Monde Afrique sur l’intimité des personnes noires, je suis allée frapper à la porte du 
GAMS en leur disant : « Servez-vous de moi pour votre cause, j’ai une visibilité médiatique qui 
pourrait vous être utile pour démocratiser ce sujet-là et j’ai envie de l’envisager sous l’angle du 
plaisir. Est-ce que je peux me permettre de faire ça ? ». Ces femmes, qui ont pour certaines 60 
voire 70 ans, m’ont regardée en me disant : « Merci ma fille, tu as carte blanche, fonce, parce que 
nous on ne peut pas dire ça. » Il avait fallu qu’elles parlent de la santé pour obtenir ce qu’elles 
avaient obtenu, elles ne pouvaient pas parler du plaisir parce que ça aurait été se tirer une balle 
dans le pied, mais moi, appartenant à une nouvelle génération, je pouvais le faire. Et je me suis 
emparée du sujet sous cet angle-là, parce que pour moi le propos était de militer pour la joie d’être 
femme, pour le plaisir, pour la jouissance. C’est important de se mobiliser pour ce qu’on souhaite 
voir advenir et pas seulement contre. 
Je suis arrivée au bon moment pour que ce soit audible car le plaisir féminin est abordé dans plein 
d’autres sujets autour de l’émancipation féminine et des droits des femmes. Et l’excision n’est plus 
un sujet à la périphérie qui appartient aux petites africaines. Les gens ont enfin compris que cela 
concernait 200 millions de femmes dans le monde et que l’Afrique était juste le territoire sur 
lequel on avait le plus d‘informations. L’un des plus grands foyers de la pratique, c’est l’Indonésie. Et 
ça se pratique aussi en Colombie, en Inde, en Tchétchénie, dans toutes les cultures, dans toutes les 
confessions… Quand tu prends la mesure de l’ampleur de cette pratique, tu réalises qu’à un moment 
donné des hommes se sont dit que le fait que nous disposions d’un organe ne servant qu’à notre 
plaisir était problématique et qu’il fallait nous en priver. Il y a donc un véritable enjeu politique 
autour de la question du plaisir féminin. C’est pour cela que j’ai participé à la pétition lancée le 8 
mars dernier pour que l’anatomie complète du clitoris soit mentionnée dans les manuels de SVT 
puisqu’aujourd’hui seul 1 manuel sur 8, celui des éditions Magnard, représente un clitoris 
correctement dessiné. On parle de l’éducation qui est prodiguée à nos enfants, que ce soit des filles 
ou des garçons, une éducation qui commence donc par une rupture d’égalité dans l’appréhension de 
leur anatomie. 
Penses-tu que le fait qu’aujourd’hui on parle beaucoup plus de sexualité positive et de plaisir 
féminin ait un impact sur la vie intime des femmes issues des communautés noires ? As-tu le 
sentiment que les choses bougent, qu’il y a une plus grande appropriation de son corps, de son 
plaisir? : Je ne peux que te répondre que je l’espère. Je n’ai pas de réponse ferme et définitive à 
apporter parce que c’est une thématique et un groupe dans lequel ces sujets-là sont peu étudiés. Je 
t’avoue que je rêve de faire un documentaire sur la révolution sexuelle des femmes noires. Dans un 
documentaire diffusé sur Arte sur la révolution sexuelle de manière générale, j’ai entendu 
l’écrivaine Loretta Ross dire que la révolution sexuelle des femmes noires n’avait toujours pas eu 
lieu. Je partage cet avis et, en entendant cette phrase, j’ai pensé que ce serait intéressant d’aller 
interroger celles qui aujourd’hui sont vocables sur ce sujet-là, que soit en Afrique, aux États-Unis 
ou en Europe. 
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Tu m’as parlé d’un été studieux… Quels sont les projets sur lesquels tu travailles en ce moment ? : 
Hormis dégotter des fonds pour le financement d’une saison 2 du podcast avec de nouveaux 
témoignages, et une saison 3 avec les hommes, je planche sur 2-3 autres contenus qui me tiennent à 
cœur toujours en lien avec les personnes noires. À titre perso, j’ai signé au printemps dernier, avec 
une prestigieuse agence littéraire anglaise pour un récit qui reviendra sur mon histoire et ma vision 
de l’émancipation, où la transmission occupe une grande place. Les conversations qu’on est en train 
d’avoir sur le corps, les fluides, les menstruations, ce sont des conversations que les féministes des 
années 1970 ont déjà eues et je pense que bien d’autres avant elles les ont eues également, peut-
être même qu’elles n’étaient pas féministes parce que le mot n’existait pas pour elles. La seule 
nouveauté c’est que nous disposons d’outils dont elles ne disposaient pas et que nous pouvons en un 
clic, en un hashtag, déclencher un mouvement dans le monde entier. Mais cette technologie ne doit 
pas nous faire croire qu’on invente la poudre. Ce n’est pas le propos qui est neuf mais les moyens 
dont on dispose pour le diffuser. 
Il faut en être conscientes, connaître notre histoire, et ça commence par connaître l’histoire de 
nos mères et de nos grands-mères. C’est fondamental, parce que si on ne peut pas l’ancrer là, on va 
continuer à se battre à l’extérieur pour que les choses subsistent et pour que nos filles en héritent. 
Je pense que si on veut abolir le patriarcat, il faut commencer par l’abolir dans la sexualité, mais 
aussi dans la transmission. Dans ce travers que nous avons à ne pas connaître notre propre histoire. 
Et ça débute par l’intime, la connaissance du vécu de nos propres mères et grands-mères. Rien ne 
s’avèrera pérenne en manière d’émancipation et d’égalité tant qu’il ne s’agira pas d’abord d’un 
héritage entre les mères et les filles. J’ai envie de parler de la façon dont ma mère a fait de moi 
une femme libre alors qu’elle était, elle, d’une époque où il n’était pas question d’épanouissement 
personnel ni de réalisation de soi, ce qui est encore valable pour plein de femmes sur cette planète. 
Comment lorsqu’on a une histoire comme la mienne, le plaisir est une question politique, l’instruction 
est une question politique, sans oublier des sujets comme le libre choix de son partenaire et celui 
de ses grossesses. C’est tous les sujets sur lesquels je travaille en ce moment, que je creuse, et que 
j’ai très envie de partager. 
Qui sont les femmes qui t’inspirent ? : J’ai déjà beaucoup parlé de ma mère mais c’est parce que 
pour moi le féminisme a un visage. Il a des traits, il a une voix avec un léger accent très chic 
difficile à identifier si tu ne connais pas ma langue maternelle. Ma mère a été la première à refuser 
le destin qui lui avait été assigné par son genre en ayant l’audace d’aller choisir un homme selon ses 
goûts et en poussant l’affront jusqu’à faire avec lui, de son plein gré, un enfant, en l’occurrence moi. 
Le féminisme pour moi ressemble donc à ma mère. Il ne ressemble ni à Simone, ni à Virginia, ni à 
Anaïs, ni à Maya, mais à cette femme noire absolument badass avant même que le mot ne soit 
inventé, une femme née dans un village au nord-ouest du Cameroun qui a un jour dit non à ce qui 
était écrit pour elle. 
Hormis elle, ma figure tutélaire c’est Maya Angelou, auteure, poétesse, activiste, mère, sœur, amie 
et maman virtuelle de chaque «Phenomenal Woman». La première fois que j’ai lu son autobiographie, 
c’était la première fois que je lisais une agression semblable à celle dont j’avais été victime sur une 
enfant qui me ressemblait, qui avait la même couleur de peau que moi. Et c’est la première à avoir 
écrit une chose pareille. Ce jour-là, elle est devenue une vraie figure protectrice pour moi et plein 
d’autres aspects de sa vie m’ont touchée, comme son incroyable relation avec sa propre mère, 
Viviane Baxter, qui m’inspire aujourd’hui pour celle que j’ai avec ma propre fille. J’ai quand même été 
une meilleure mère de jeune enfant que ne l’a été la sienne, mais Viviane Baxter s’est avérée une 
très bonne mère de jeune adolescente et de femme. Il faut lire Lady B de Maya Angelou qui 
raconte toute sa relation à sa mère. C’est magnifique. 
Quelle est ta couleur préférée ? : C’est le orange ! Depuis toujours. C’est une couleur qui m’a 
toujours apaisée et boostée. Je n’ai su que plus tard que c’était la combinaison réussie entre le 
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rouge de la passion et le jaune de la joie. Et aujourd’hui, avec le recul, quand je vois le parcours qui 
est le mien et la manière dont j’appréhende les choses, je me dis qu’on ne choisit jamais rien par 
hasard. C’est une teinte que je trouve audacieuse, qui est provocante, qui est sensuelle aussi, qui 
est charnelle, mais qui a la particularité d’être spirituelle parce que c’est la teinte des moines 
bouddhistes, associée au chakra de la créativité et de la libération, de la transformation. 
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24 - Livre : Conciliation difficile entre vie familiale et vie professionnelle – Dares Analyses 
N°2019-045 
Selon l’enquête Conditions de travail et risques psychosociaux de 2016, 13 % des femmes et 14 % 
des hommes salariés déclarent recevoir des reproches de leur entourage, en raison de leur manque 
de disponibilité liée aux horaires de travail. Ces reproches sont plus fréquemment adressés aux 
salariés qui travaillent la nuit ou qui subissent des horaires alternants. 
À l’inverse, travailler à temps partiel réduit ces reproches. 
Parmi les salariés à temps plein, ils concernent plus souvent les femmes que les hommes. 
À caractéristiques identiques (personnelles, professionnelles, conditions de travail, etc.), les 
femmes reçoivent nettement plus souvent de tels reproches, notamment quand elles ont des 
enfants de moins de 18 ans. 
Certains facteurs de risques psychosociaux, comme la charge mentale ou le débordement, sont 
associés à des difficultés plus grandes des salariés avec leurs proches. À l’inverse, l’autonomie dans 
le travail limite les tensions. Les difficultés avec les proches sont associées à une santé perçue 
comme altérée et un moindre sentiment de bien-être, surtout chez les femmes. 
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